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PROVINCE DE HAINAUT 

Arrondissement de Charleroi 

 

COMMUNE 

DE 
FARCIENNES 

 

Procès-verbal de la séance du 26 septembre 2022 
 

PRESENT : BAYET Hugues,CAKIR Latife,CECERE 

Sandro,DEBRUX Alex,DENYS 

Laurence,DUCHENNE Ophélie,FASTREZ 

JOHANNES, FENZAOUI Abdoullah, FONTAINE 

Brigitte KABIMBI Adrienne,KURT Burcu, LEFEVRE 

Patrick,LEMAITRE Fabian,LO RUSSO 

Antonella,MINSART Fabrice,MONT Cathy, 

MOUTTAKI Nadia, NIZAM Ozcan,PRÖS Pauline, 

SCANDELLA Benjamin, SERDAR Nejmi; 

 

JOACHIM Jerry, Directeur général; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Monsieur le bourgmestre-Président ouvre la séance à 18h30 

 

 
Séance publique 

PROCES-VERBAUX 

 

1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE ANTERIEURE 
Après en avoir délibéré ; 

 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

article unique: Le procès-verbal est approuvé. 

RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX ET DOCUMENTS AYANT TRAIT A LA POLITIQUE GENERALE 

 

2. ABROGATION ET REMPLACEMENT DU REGLEMENT DE TRAVAIL DU PERSONNEL COMMUNAL. 

- POUR DECISION.- 
VU la Nouvelle Loi Communale ; 

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation plus particulièrement son article 

L3131-1 §1er-2ème ; 

VU la loi du 18 décembre 2002, modifiant la loi du 8 avril 1965 sur les règlements de travail ; 

VU la loi du 19 décembre 1974 établissant une obligation légale de soumettre tous les projets de 

mesures générales concernant le personnel à une négociation ou à une concertation avec les 

organisations syndicales représentatives ; 

VU l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 relatif au comité de négociation et de concertation ; 
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VU l’Arrêté Royal du 21 janvier 1993 fixant les modalités et les conditions de la concertation 

CPAS-administration communale ; 

VU la circulaire du 7 avril 2021 relative au télétravail dans la fonction publique locale ; 

VU le Conseil communal du 02 juillet 2015 approuvé par la tutelle relatif au règlement de travail ; 

VU le procès-verbal du 26 juin 2017 relatif à la procédure de concertation administration 

communal-CPAS ; 

VU le procès-verbal du 26 juin 2017 relatif à la procédure de négociation syndicale ; 

VU le protocole d’accord du 26 juin 2017 relatif à la procédure de négociation syndicale ; 

Vu le Conseil communal du 27 juin 2017 approuvé par la tutelle relatif au règlement de travail ; 

VU le Collège communal du 7 décembre 2020 qui prend acte des modifications au règlement de 

travail ; 

VU le Collège communal du 01 février 2021 qui prend acte de l'ajout, à l'annexe 2 « Directives 

relatives à l’utilisation des moyens de communication électroniques en réseau au sein de la 

Commune » du règlement de travail ; 

VU le Collège communal du 25 mai 2021 de modifier le titre "Télétravail" du règlement de travail ; 

VU le Collège communal du 21 décembre 2021 de prendre acte de la proposition d'intégrer le 

télétravail en annexe du règlement de travail et des propositions de modifications ; 

VU le procès-verbal du 21 février 2022 relatif à la procédure de concertation administration 

communal-CPAS ; 

VU le Collège communal du 28 février 2022 ; 

VU le procès-verbal du 22 avril 2022 relatif à la procédure de concertation administration 

communal-CPAS ; 

VU le Collège communal du 30 mai 2022 ; 

VU le protocole d’accord du 22 avril 2022 relatif à la procédure de négociation syndicale ; 

CONSIDERANT qu'il est proposé de soumettre le projet de règlement de travail au Conseil 

communal ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : D'ABROGER et remplacer le règlement de travail du 2 juillet 2015, modifié le 27 juin 

2017. 

  

Article 2 : D'APPROUVER le nouveau règlement de travail tel que repris en annexe de la présente 

délibération sur base des modifications suivantes : 

  

1. Modification n°1 : Dispositions générales 

Article 1 

L’article 1.1 est complété comme suit : « Le régime hebdomadaire de travail, à temps plein, est 

réparti sur 5 jours du lundi au vendredi. ». 

Pour un temps plein, toute journée d’absence justifiée (maladie, vacances, …) sera comptabilisée à 

concurrence de 7 heures et 12 minutes. Pour un temps partiel, toute journée d’absence sera 

comptabilisée proportionnellement à l’horaire de travail de l’agent. ». 

Justification 

L’ancien article 1, al.1 de l’annexe 1 est repris à l’article 1.1., et complété avec les termes « du lundi 

au vendredi ». 

L’ancien article 1, al.3 de l’annexe 1 est repris à l’article 1.1., et complété avec les termes « Pour un 

temps plein » et « Pour un temps partiel, toute journée d’absence sera comptabilisée 

proportionnellement à l’horaire de travail de l’agent. ». 
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2. Modification n°2 : Dépassement de la durée du travail 

Article 2 

L’article 2, §1, al.1 est complété comme suit : « La durée hebdomadaire de travail moyenne à temps 

plein est fixée à 36 heures soit un total de 180 heures à prester sur une période de référence de 5 

semaines (de 90 heures pour un horaire à mi-temps, de 144 heures pour un horaire à 4/5ème, 

etc.). ». 

L’article 2, §1, al.2 est modifié comme suit : « …la durée hebdomadaire de travail devra être 

respectée en moyenne sur 5 semaines. ». 

L’article 2 est complété d’un §2 comme suit : 

« §2. Au terme de la période de référence de 5 semaines, l’agent qui a dépassé la durée 

hebdomadaire moyenne de travail correspondant à son régime de travail (ex. 180 heures, 144 

heures, 90 heures, etc.), a la possibilité de cumuler les minutes/heures dans un compteur appelé « 

récupération cycle ».  

Par période de 5 semaines, dès que l’agent a cumulé un nombre d’heures équivalent à la durée 

journalière moyenne de travail correspondant à son régime de travail (ex. 7h12 pour un agent à 

temps plein, 3h36 pour un agent à temps partiel, etc.), il obtient un repos compensatoire (CR) qu’il 

ne peut prendre que par journée entière et ce, pendant la période de 5 semaines qui suit sauf 

circonstances exceptionnelles et moyennant l’accord du Directeur général ou du Collège 

communal.  

Le cumul d’heures ne peut pas dépasser 10h00 par période de 5 semaines. Toutefois, après la prise 

d’un repos compensatoire, le reliquat de maximum 2h48 peut être reporté d’une période à la 

suivante. En fin de contrat de travail, ce reliquat peut être pris sous forme de repos compensatoire. 

§3. Aucun dépassement de la durée hebdomadaire de travail n’est autorisé pour les agents qui 

prestent un horaire fixe sauf accord du Collège ou du Directeur général, ratifié par le Collège 

communal le plus proche.  

§4. Les prestations supplémentaires et/ou irrégulières sont réglées par les articles 193 et 194 du 

statut administratif et les articles 49 et suivants du statut pécuniaire.  

§5. Ces dispositions sont également applicables au travailleur à temps partiel. ». 

Justification 

L’ancien article 1, al.2 de l’annexe 1 est repris à l’article 2, et complété avec les termes « à temps 

plein », « de référence » et « (de 90 heures pour un horaire à mi-temps, de 144 heures pour un 

horaire à 4/5ème, etc.) ».  

L’ancien article 1.2. est repris à l’article 2 et les termes « sur une base mensuelle » est remplacée par 

« sur 5 semaines ». Cette modification est opérée pour que la période colle à la réalité. 

Ajout des termes « sauf circonstances exceptionnelles et moyennant l’accord du Directeur 

général ou du Collège communal » à l’article 2, §2, al.2. 

  

3. Modification n°3 : Repos compensatoires 

Article 3 

L’article 3 est complété comme suit : « §1. Pour les agents soumis à un horaire flottant, des repos 

compensatoires correspondants aux dépassements de la durée hebdomadaire moyenne de travail 

sont octroyés dans la période de référence de 5 semaines. ». 

Les termes suivants sont supprimés : « Les prestations fournies, à l’initiative de l’agent, au-delà de 

la durée hebdomadaire de travail de 36 heures de l’agent donneront droit à l’octroi d’un repos 

compensatoire. ». 

Les termes « Secrétaire communal » sont remplacés par « Directeur général ». 

Justification 

L’ancien article 14, al.1 de l’annexe 1 est supprimé car dépend du régime horaire.  Les termes 

suivants sont donc supprimés : « Les prestations fournies, à l’initiative de l’agent, au-delà de la 
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durée hebdomadaire de travail de 36 heures de l’agent donneront droit à l’octroi d’un repos 

compensatoire. ». 

L’ancien article 14, al.2 de l’annexe 1 est repris à l’article 3 et les termes « Secrétaire communal » 

sont remplacés par « Directeur général ». 

L’ancien article 15 de l’annexe 1 est repris à l’article 3 et les termes « Secrétaire communal » sont 

remplacés par « Directeur général » ; « d’un mois » par « 5 semaines » et « les prestations 

fournies » par « la période de référence précédente ». 

  

4. Modification n°4 : Horaires de travail – Dispositions générales 

Article 4 

L’article 4, §2 est modifié comme suit : « §2. Les horaires pourront être modifiés en fonction des 

nécessités du service. Les travailleurs intéressés en seront informés par leur responsable de service 

ou le Directeur général. ».  Les termes « et la durée du travail » sont supprimés. 

L’article 4, §3 est modifié comme suit : « §3. Sauf circonstances exceptionnelles reconnues par le 

Directeur général, il appartient au travailleur en horaire flottant, dans le respect des besoins du 

service, de s’organiser en vue de respecter la durée journalière normale du travail soit un minimum 

de 3 heures 36 et un maximum de 9 heures dans un régime de travail à temps plein. ». 

Les termes « Par dérogation à l’aliéna 1er » sont ajoutés à l’article 4, §4. 

Justification 

L’ancien article 3, al.5 et 6 de l’annexe 1 est repris à l’article 4, §2 avec la suppression des termes 

« et la durée du travail » et remplacement des termes « Secrétaire communal » par « Directeur 

général ». 

L’ancien article 3, al.1 de l’annexe 1 est repris à l’article 4, §3 avec l’ajout « en horaire flottant » et 

les termes « 4 heures » sont remplacés par « 3 heures 36 ». 

L’ancien article 3, al.7 de l’annexe 1 est repris à l’article 4, §4 avec l’ajout des termes « Par 

dérogation à l’alinéa 1er ». 

La modification d’horaires s’applique essentiellement aux travailleurs qui prestent un horaire 

fixe. Certains horaires des auxiliaires professionnelles sont modifiés en fonction des nécessités du 

service mais également et le plus souvent à la demande du travailleur. La modification d’horaires ne 

doit pas être réalisée en concertation avec les organisations syndicales. 

  

5. Modification n°5 : Horaires de travail – Horaire flottant 

Article 5 

Le terme « flexible » est remplacé par « flottant ». 

L’article 5, §1 est réécrit comme suit : « Le système de l’horaire flottant est applicable à tous les agents 

de l’Administration communale (statutaire, contractuel) sauf dispositions contraires dans le présent 

règlement de travail ou dans le contrat de travail et/ou du Collège communal. ». 

Les termes suivants sont supprimés à l’article 5, §1 : « à l’exception : Des ouvriers du Service des 

Travaux ; Des auxiliaires professionnelles au sein des bâtiments de l’Administration communale. ». 

Les termes suivants sont supprimés à l’article 5, §2 : « Le travailleur quittera le lieu de travail au 

plus tard à 18h00, si cela s’avère nécessaire. ». 

L’article 5, §3 est complété comme suit : « Le temps de midi n’est pas considéré comme du temps 

de travail. ». 

Les termes suivants sont supprimés : « §4. Si le supérieur hiérarchique du travailleur ou le Directeur 

général l’estime nécessaire, il est procédé à la mise en œuvre d’un horaire fixe. ». 

Justification 

L’horaire flottant est la règle et l’horaire fixe est l’exception. Il est donc accepté de supprimer 

l’article 5 §4. 

L’ancien article 2, al.1 de l’annexe 1 est repris à l’article 5, §1 et le terme « flexible » est remplacé 

par « flottant ». 
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L’ancien article 2, al.3 de l’annexe 1 est repris à l’article 5, §1, al.2 avec l’ajout « sauf dispositions 

contraires dans le présent règlement de travail ou dans le contrat de travail et/ou du Collège 

communal. » et la suppression des termes « à l’exception : Des ouvriers du Service des Travaux ; 

Des auxiliaires professionnelles au sein des bâtiments de l’Administration communale. ». 

L’ancien article 3, al.2 et 4 de l’annexe 1 sont repris à l’article 5, §2 avec la suppression des termes 

« Le travailleur quittera le lieu de travail au plus tard à 18h00, si cela s’avère nécessaire. ». 

L’ancien article 3, al.3 de l’annexe 1 est repris à l’article 5, §3 avec l’ajout des termes « Le temps de 

midi n’est pas considéré comme du temps de travail. ». 

L’ancien article 2, al.2 de l’annexe 1 est supprimé « Si le supérieur hiérarchique du travailleur ou le 

Directeur général l’estime nécessaire, il est procédé à la mise en œuvre d’un horaire fixe. ». 

Article 6 

Un article est ajouté : « Par dérogation à l’article 5, un horaire fixe peut être établi, pour certains 

services, selon les dispositions reprises en annexe 1 du présent règlement de travail. Pour les agents 

occupés à temps plein, les différents horaires fixes sont repris en annexe 1 bis du présent 

règlement. Pour les agents occupés à temps partiel, les horaires fixes sont repris au contrat de 

travail. ». 

Article 7 

Un article est ajouté : « Les horaires en cas de fortes chaleurs sont déterminés à l’article 8 de 

l’annexe 1 du règlement de travail. ». 

  

6. Modification n°6 : Contrôle des prestations – Sanctions éventuelles 

Article 8 

L’article 8 est réécrit et complété comme suit : « Le travailleur pointera personnellement tant au 

début qu’à la fin de chaque période de travail, ainsi qu’au début et à la fin de la pause ‘déjeuner’ à 

l’exception du personnel ouvrier qui sont dispensés de pointer durant leur pause de midi tant que 

ceux-ci ne se trouvent pas dans un local/une enceinte équipé(e) d’une pointeuse. 

Justification 

L’ancien article 11 de l’annexe 1 est repris à l’article 8 avec l’ajout des termes « qu’au début et à la 

fin et tant que ceux-ci ne se trouvent pas dans un local/une enceinte équipé(e) d’une pointeuse. ». 

Article 9 

L’article 9, al.1 est réécrit comme suit : « Les employé(e)s de la bibliothèque communale, les 

auxiliaires professionnelles (écoles, bibliothèque et académie) et les auxiliaires administratives 

dans les écoles sont dispensés de l’obligation de pointer tant que ceux-ci ne se trouvent pas dans 

un local/une enceinte équipé(e) d’une pointeuse. ». 

Les termes suivants sont supprimés à l’article 9 : « Les services annexes, à l’exception des gardiens 

de la paix. » et « eu égard à la spécificité de leurs prestations ». 

Les termes « Secrétaire communal » sont remplacés par « Directeur général » à l’article 9, al.3. 

Justification  

L’ancien article 12 de l’annexe 1 est repris à l’article 9 avec le remplacement des termes « Les 

services annexes, à l’exception des gardiens de la paix » par « Les employé(e)s de la bibliothèque 

communale, les auxiliaires professionnelles (écoles, bibliothèque et académie) et les auxiliaires 

administratives dans les écoles », l’ajout des termes « tant que ceux-ci ne se trouvent pas dans un 

local/une enceinte équipé(e) d’une pointeuse » et la suppression des termes « eu égard à la 

spécificité de leurs prestations ». 

Article 10 

L’article 10, al.2 est supprimé. 

Justification 

Les pénalités prévues à l’article 10, al.2 (ancien article 13, al.2 de l’annexe 1), pour toute arrivée 

tardive, après 9 heures et/ou 14 heures ou en dehors de l’horaire fixe, sont supprimées. Les arrivées 

tardives répétées sont dès lors ajoutées aux articles 30 et 31.1, §1. 
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7. Modification n°7 : Repos et congés 

Article 11 

Un article est ajouté comme suit : « Les jours habituels d’inactivité sont, sauf dérogation 

spécifique à la fonction, déterminés au statut administratif. ». 

Justification 

L’ancien article 3 est repris à l’article 11. 

Article 12 

L’ancien article 3 est repris à l’article 12. 

Article 13 

A l’article 13, §1, la référence à l’article 83 est remplacée par la référence aux « articles 97 et 

suivants ». 

L’article 13, §2, al.1 est réécrit et complété comme suit : « A cet effet, sauf circonstances 

exceptionnelles, les agents devront introduire une demande via l’application du logiciel de la 

pointeuse 24 heures à l’avance pour des congés de courte durée (moins de 4 jours), 7 jours à 

l’avance pour des congés de 4 jours et plus et un mois à l’avance pour les congés de 2 semaines ou 

plus. ». 

Ajout des termes « Chaque refus de demande de jours de vacances est notifié et motivé par le 

responsable hiérarchique ou le Directeur général. » à l’article 13, §2, al.2 ». 

L’article 13, §2, al.3 est réécrit comme suit : « Seuls les agentsqui ne disposent pas d’un profil au 

sein du logiciel de la pointeuse doivent rendre une demande écrite auprès du Directeur général dans 

les délais précités. ». 

L’article 13, §3 est complété comme suit : « Les agents peuvent prendre une période continue de 

maximum quatre semaines de vacances pendant les périodes de congés scolaires. Toute demande 

de dérogation est soumise à l’approbation du Collège communal. ». 

Un §5 est ajouté à l’article 13 comme suit : « §5. En fin de contrat de travail, le reliquat des 

heures de vacances restantes peut être pris par le travailleur sous forme de repos 

compensatoire. ». 

Justification 

L’ancien article 4 est repris à l’article 13 avec les modifications proposées ci-dessus. 

Chaque refus de demande de jours de vacances doit être notifié formellement et motivé. 

Toute demande de congé s’opère via le logiciel de la pointeuse. Une demande écrite est demandée 

pour les agents qui ne disposent pas d’un profil au sein dudit logiciel. 

  

8. Modification n°8 : Rémunération 

Article 14 

Les termes « le 7ème jour » sont remplacés par « l’avant dernier jour ouvrable ». 

Justification  

L’ancien article 5 est repris à l’article 14 avec le remplacement des termes « le 7ème jour » par 

« l’avant dernier jour ouvrable ». 

Article 15 

L’article 15, §2 est complété comme suit : « Le travailleur s’engage à restituer dans un délai 

raisonnable toute somme qui lui aurait été allouée indument après la transmission par l’autorité 

des pièces détaillées justifiant l’indu. ». 

Justification  

L’ancien article 6 est repris à l’article 15 avec l’ajout des termes « après la transmission par 

l’autorité des pièces détaillées justifiant l’indu. ». 

  

9. Modification n°9 : Obligations incombant aux travailleurs 

Article 16 
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L’ancien article 7 est repris à l’article 16. 

Article 17 

L’article 17 (5ème tiret) est réécrit comme suit : « L’agent doit exécuter les missions qui lui sont 

régulièrement et légalement confiées ; ».  

L’article 17 (7ème tiret) est complété comme suit : « Devoir de neutralité : l’agent ne peut mettre en 

avant aucun signe manifestant ostensiblement une appartenance philosophique, religieuse ou 

politique et utiliser ses fonctions pour répandre ses opinions et doit apparaître impartial. ». 

Justification 

L’ancien article 8 est repris à l’article 17 avec l’ajout des termes « mettre en avant aucun signe 

manifestant ostensiblement une appartenance philosophique, religieuse ou politique ». 

Les termes « Devoir d’obéissance à l’article 17 (5ème tiret) sont supprimés et le terme « politique » 

est ajouté au devoir de neutralité à l’article 17 (7ème tiret). 

  

10. Modification n°10 : Obligations incombant aux travailleurs - Responsabilité 

Article 18 

L’article 18, §3 est complété comme suit : « §3. L’agent a une obligation de formation continue : il 

s’engage à se tenir informé de toute modification législative afférente au service dans lequel il 

travaille, et à participer aux formations extérieures qui lui seront proposées par l’employeur, via un 

plan de formation annuel. ». 

Justification 

L’ancien article 9 est repris à l’article 18 avec l’ajout des termes « via un plan de formation 

annuel ». 

L’employeur actualise un plan de formation annuel. 

Article 19 

L’article 19, §1, al.1 est réécrit comme suit : « Les agents sont tenus d’exécuter, dans les délais les 

plus brefs, le travail et les missions professionnelles qui leur sont confiées. ». 

Les termes « chef de service sont remplacés par « responsable hiérarchique ». 

Suppression des termes « traiter les affaires ». 

Les termes suivants sont supprimés à l’article 19, §2 « En cas de retard dans l’exécution du 

travail, l’agent en cause sera invité à fournir ses explications soit au Bourgmestre, soit aux 

membres du Collège communal lors de leur plus prochaine réunion. ». 

Justification 

L’ancien article 9 bis est repris à l’article 19. Les termes « traiter les affaires » sont remplacés par 

« exécuter son travail et ses missions professionnelles ». 

Article 20 

L’ancien article 9 ter est repris à l’article 20. 

Article 21 

L’ancien article 9 quater est repris à l’article 21. 

Article 22 

L’article 22, §2, al.1 est complété comme suit : « En cas d’urgence, dans le strict cadre légal, ou 

pour remplacer temporairement un collègue, ils peuvent être appelés à traiter l’une ou l’autre affaire 

particulière de l’Administration ou à exécuter un travail qui leur est inhabituel, et ce, dans le cadre 

de leur compétence et de leur grade, et dans le respect des mesures de sécurité. ». 

A l’article 22, §2, al. 3, la référence aux articles est rectifiée comme suit : « … statuts administratif 

(art.193 et 194) et pécuniaire (art.49 à 60) … ». 

Justification 

L’ancien article 10 est repris à l’article 22 avec l’ajout des termes « de leur grade » à l’article 22, 

§2, al.1. 

La référence à l’article 193 a été ajoutée et celle à l’article 57 a été supprimée à l’article 22, §2, al.3. 

Article 23 
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Les termes « ouvrier et technique » sont supprimés à l’article 23, §1, al.1. 

L’article 23, §1, al.2 est complété comme suit : Le travailleur a l’obligation d'informer par écrit dans 

les plus brefs délais son supérieur hiérarchique et/ou le cas échéant, le Directeur général des 

défectuosités et des pannes qu'il aurait constatées au matériel qui lui a été confié. Cette information 

suit la procédure établie en interne.  Le travailleur n’est pas responsable de l’usure due à 

l’usage normal du matériel mis à sa disposition, ni de leur perte accidentelle et involontaire. ». 

Justification 

 L’ancien article 11 est repris à l’article 23 avec l’ajout des termes « et des pannes » et « Cette 

information suit la procédure établie en interne ». 

Un écrit (ou tout autre trace écrite) doit être utilisé pour toute notification des défectuosités et des 

pannes avec la signature du responsable hiérarchique et du travailleur. 

  

11. Modification n°11 : Interdictions diverses 

Article 24 

L’ancien article 12 est repris à l’article 24. 

Article 25 

L’article 25, 1° est complété comme suit : « d’utiliser ou de mettre en marche une machine ou un 

appareil qui n’est pas en relation directe avec la profession à exercer, sans y être autorisé  et sans la 

formation ». 

A l’article 25 (8°), les termes « chef de service » sont remplacés par « responsable hiérarchique ». 

Justification  

L’ancien article 13 est repris à l’article 25. Les termes « chef de service » sont remplacés par 

« responsable hiérarchique ». 

  

12. Modification n°12 : Droits et obligations du personnel surveillant 

Article 26 

L’article 26, al.1 est modifié comme suit « Tout travailleur doit respecterle lien de subordination à 

la hiérarchie ayant, à titre quelconque, autorité sur le lieu de travail. ». Suppression du terme 

« obéissance » à l’article 26, al.1. 

L’article 26, al.2 est modifié comme suit : « Les personnes chargées de la direction ou de la 

surveillance sont tenues d’observer vis-à-vis des travailleurs les règles de justice, de moralité, de 

civilité, d’équité et de respect. ». 

Un alinéa 3 est ajouté : « Elles font travailler les travailleurs dans les conditions, au temps et au 

lieu convenus, notamment en mettant en principe à leur disposition l’aide, les instruments et les 

matières nécessaires à l’accomplissement de leur travail. ». 

Justification 

L’ancien article 14 est repris à l’article 26. Le terme « obéissance » est remplacé à l’alinéa 1 par lien 

de subordination à la hiérarchie.  Les termes « équité et respect » sont ajoutés à l’alinéa 2.  L’alinéa 

3 est ajouté. 

Article 27 

L’ancien article 14 bis est repris à l’article 27. 

  

13. Modification n°13 : Fin de la relation de travail 

Article 28 

L’ancien article 15 est repris à l’article 28. 

Article 29 

L’article relatif aux délais de préavis est remplacé comme suit : « Les délais de préavis sont repris 

en annexe 8 du présent règlement de travail. ». 

Justification 

L’ancien article 15, al.2 est supprimé car les délais de préavis sont repris à l’annexe 8. 
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Article 30 

L’article 30 (point 4) est complété comme suit : « 4. le refus d’exécuter le travail confié,sans 

préjudice de la loi sur les contrats de travail du 3 juillet 1978 et de la loi du 4 août 1996 relative 

au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail et ses arrêtés d’exécution, et tout 

acte manifeste d’insubordination ; ». 

L’article 30 est complété comme suit : « 15. l’état d’ébriété » et « 16. pointer pour autrui » 

L’article 30 est complété comme suit : « 17. les arrivées tardives répétées après 9 heures et/ou 14 

heures ou en dehors de l’horaire fixe, et après plusieurs avertissements écrits. ». 

Justification 

L’ancien article 16 est repris à l’article 30 avec les ajouts des points 15 et 17 énoncés ci-dessus. 

Etant donné que les pénalités prévues à l’article 10, al.2., pour toute arrivée tardive, après 9 heures 

et/ou 14 heures ou en dehors de l’horaire fixe, sont supprimées, les arrivées tardives répétées sont 

dès lors ajoutées aux articles 30 et 31.1, §1. 

Sans préjudice du pouvoir d’appréciation du juge, les faits repris ci-dessus sont considérés comme 

un motif grave justifiant la rupture du contrat de travail, sans préavis ni indemnités. 

  

14. Modification n°14 : Pénalités et procédure 

Article 31.1 §1 

L’article 31.1, §1, est complété comme suit : « 8° les arrivées tardives répétées après 9 heures et/ou 

14 heures ou en dehors de l’horaire fixe. Le retard peut être justifié par des circonstances 

exceptionnelles. » 

La CSC souhaite supprimer ou assouplir les sanctions. 

A l’article 31.1, §1, les termes suivants sont ajoutés « Ceci constitue une liste exemplative et non 

limitative. ». 

Justification 

L’ancien article 17 est repris à l’article 31. 

Suite à la suppression des pénalités prévues à l’article 10, al.2, les arrivées tardives répétées sont 

ajoutées à l’article 31 pour être considérées comme une faute grave. 

Article 31.1 §4 

L’article 31.1, §4, al.3 est ajouté comme suit : « §4. Dans le cas où le collège décide d’entamer une 

procédure menant à des pénalités :  

 il est constitué un dossier, dans lequel contient toutes les pièces relatives aux faits mis à 

charge ; 

 au moins 12 jours ouvrables avant sa comparution, l’intéressé est convoqué pour 

l’audition, soit par lettre recommandée à la poste, soit par la remise de la convocation 

contre accusé de réception. 

La convocation mentionne : 

 tous les faits mis à charge ; 

 le fait qu’une pénalité est envisagée et qu’un dossier est constitué ; 

 le lieu, le jour et l’heure de l’audition ; 

 de droit de l’intéressé de se faire assister par un défenseur de son choix ; 

 le lieu où et le délai dans lequel le dossier disciplinaire peut être consulté ; 

 le droit de demander l’audition des témoins. 

A partir de la convocation à comparaître devant l’autorité jusqu’à la veille de la comparution, 

l’intéressé et son défenseur peuvent consulter le dossier, ou obtenir une copie du dossier complet, et 

communiquer par écrit s’ils le souhaitent les moyens de défense à l’autorité disciplinaire. 

Il est dressé procès-verbal de l’audition, qui reproduit fidèlement les déclarations de la personne 

entendue. 

Si le procès-verbal est dressé après l’audition, il est communiqué à l’intéressé dans les 8 jours de 

l’audition avec invitation à signer. 
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En tout cas, au moment de la signature, l’intéressé peut formuler des réserves ; s’il refuse de signer, 

il en est fait mention. 

Si l’intéressé a renoncé par écrit à être entendu ou ne s’est pas présenté à l’audition, l’autorité 

disciplinaire établit, selon le cas, un procès-verbal de renonciation ou de non-comparution. 

L’autorité se prononce sur la pénalité à infliger, dans les 2 mois de la clôture du procès-verbal de la 

dernière audition, de renonciation ou de non-comparution. 

Les membres du collège qui n’étaient pas présents en permanence durant l’ensemble des auditions 

ne peuvent prendre part ni à la délibération, ni au vote sur la pénalité à infliger. 

La décision infligeant la pénalité est motivée en la forme. 

La décision est notifiée sans tarder à l’intéressé, soit par lettre recommandée à la poste, soit par la 

remise contre accusé de réception. ». 

Justification 

Une procédure menant à des pénalités est ajoutée pour les agents contractuels (article 31.1, §4). 

Article 32 

Un nouvel article est ajouté comme suit : « 32. Destination des amendes  

Que ce soit pour le personnel nommé ou contractuel, les amendes sont reversées à la caisse 

communale. ». 

  

15. Modification n°15 : Maladie et accident 

Article 33 

Les termes « chef de service » sont remplacés par « responsable hiérarchique » à l’article 33 §1, 

al.1. 

L’article 33, §2, al.3 est modifié comme suit : « L’agent statutaire doit rendre un certificat type 

MEDEX sans délai. ». 

Les termes « ou en absence injustifiée » sont ajoutés à l’article 33, §2, al.4. 

Justification 

L’ancien article 18 est repris à l’article 33. Les termes « dès le 1er jour de maladie » sont remplacés 

par : « sans délai ». 

  

16. Modification n°16 : Accident de travail 

Article 34 

L’article 34 est complété comme suit : « Il devra également fournir au plus vite un certificat 

médical de premier constat complété par un médecin ou une institution de soins consécutivement au 

sinistre. ». 

Justification  

L’ancien article 19 est repris à l’article 34 avec l’ajout des termes « Il devra également fournir au 

plus vite un certificat médical de premier constat complété par un médecin ou une institution de 

soins consécutivement au sinistre. ». 

  

17. Modification n°17 : Bien-être au travail 

Article 35 

L’article 35, §2, al.3 est réécrit comme suit : « - utiliser les machines, appareils, outils, substances 

dangereuses, équipements de transport et autres moyens conformément aux consignes 

d’utilisation ; ». 

L’article 35, §2, al.3 est modifié comme suit : « - coopérer avec l’employeur et le service interne de 

prévention et de protection au travail, pour permettre l’accomplissement de toutes les tâches ou 

exigences imposées, en vue du bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail ; ». 

Le dernier tiret de l’article 35, §2, al.3 est supprimé. 

L’article 35 est complété avec les missions du service interne de prévention et de protection au 

travail telles que reprises dans le code du bien-être (Livre II, Titre 1). 
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Justification  

L’ancien article 20 est repris à l’article 35. 

Les termes « conformément aux consignes d’utilisation » sont ajoutés et les termes « aussi 

longtemps que nécessaire » et « se soumettre à tous les examens médicaux, chaque fois que ceux-ci 

sont organisés en vertu des dispositions légales ou réglementaires » sont supprimés à l’article 35, 

§2, al.3. 

  

18. Modification n°18 : Divers 

Article 36 

En cas d’accident sur le lieu de travail, une boîte de secours est tenue à la disposition du 

travailleur à l’endroit suivant : Administration communale rue de la Liberté 40 à 6240 

Farciennes dans les services suivants : Cadre de Vie et Infrastructures, Finances et Accueil ; au 

service des travaux à la rue Albert 1er n°2 et aux écoles communales (Blocs A et C, et cuisine). 

Une trousse mobile de secours est disponible dans chaque véhicule communal. 

Les premiers soins seront donnés par les personnes reprises sur la liste affichée sur la porte du 

bureau du/de la conseiller/ère en prévention et à chaque étage de l’Administration communale. » 

L’article 36,6° est ajouté comme suit : « 6° Coordonnées du délégué à la protection des données : 

Délégué à la protection des données, rue de la Liberté 40 à 6240 Farciennes. ». 

Justification  

L’ancien article 22 est repris à l’article 36 avec les renseignements administratifs mis à jour. 

Les termes « aux valves du secrétariat sont remplacés par « sur la porte du bureau du/de la 

conseiller/ère en prévention et à chaque étage de l’Administration communale » à l’article 36, 3°, 

al.3. 

  

19. Modification n°19 : Horaires fixes 

Annexe 1 – Article 1 

L’article 1 est ajouté comme suit : « L’horaire pour le personnel de la bibliothèque se trouve en 

annexe 1bis. ». 

Annexe 1 – Article 2 

L’article 2 est modifié comme suit : « 1. Les gardiens de la paix fournissent leurs prestations sur base 

d’un horaire fixe. Une pause d’une durée de 30 à 60 minutes est déterminée par l’horaire fixe (entre 

12h00 et 13h00). ». 

Justification  

L’ancien article 8 de l’annexe 1 est repris à l’article 2 de l’annexe 1. 

Les termes suivants sont supprimés à l’article 2 de l’annexe 1 « Chaque travailleur sera présent sur le 

lieu du travail au plus tard à l’heure de début de son service qui aura été préalablement fixée par le 

coordinateur » ; « à prendre entre 12h00 et 13h00 » ; « Sauf exception, il appartient au travailleur, dans 

le respect des besoins du service, de s’organiser en vue de respecter la durée journalière normale du 

travail soit un minimum de 3 heures. ». 

Annexe 1 – Article 3 

L’article 3 de l’annexe 1 est réécrit comme suit : « §1. Les auxiliaires professionnelles au sein des 

bâtiments de l’Administration communale – rue de la Liberté n°40 et rue Albert Ier n°2, et les 

auxiliaires professionnelles au sein des autres bâtiments communaux y compris les écoles, 

l’académie, la bibliothèque et le PCS fournissent leurs prestations sur base d’un horaire fixe, en 

fonction du nombre d’heures de prestations sur base d’une plage horaire de 06h00 à 20h00. 

§2. Pendant les vacances scolaires et les congés pédagogiques, les auxiliaires professionnelles des 

écoles et l’académie prestent un horaire fixe continu établi comme suit : le commencement de la 

journée de travail s’opère obligatoirement entre 06h00 et 9h00 suivant les horaires déterminés et 

communiqués par leur hiérarchie. 
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§3. Les différents horaires à temps plein sont repris à l’annexe 1bis du présent règlement de travail. Les 

horaires à temps partiel sont repris au contrat de travail. ». 

Justification 

L’ancien article 10 de l’annexe 1 est repris à l’article 3 de l’annexe 1 avec les ajouts repris ci-dessus. 

Les termes suivants sont supprimés à l’article 3 « Les agents fournissent leurs prestations sur base d’un 

horaire variable établi chaque année par le Collège en fonction des besoins de chaque service. ». 

La plage horaire de 13h30 est modifiée par 06h00. 

Annexe 1 – Article 4 

L’article 4 est réécrit comme suit : « Article 4 : Horaire des employé(e)s administratif(ve)s au sein des 

établissements scolaires (horaire fixe). 

§1. Pendant l’année scolaire, les employé(e)s administratif(ve)s prestent, au sein des établissements 

scolaires communaux à 6240 FARCIENNES, un horaire fixe. 

§2. Pendant les vacances scolaires (calquées sur les périodes d’absence de la directrice de l’école) et 

les congés pédagogiques, les employé(e)s administratif(ve)s prestent au sein de l’Administration 

communale, dans le service désigné par le Directeur général, leur horaire fixe habituel tel que repris 

au Règlement de travail ou au contrat de travail. Toute dérogation à l’horaire doit être approuvée par 

le Collège communal.  

Les congés pédagogiques sont renseignés au plus tard 30 jours de leur occurrence au Collège 

communal.  

Justification  

L’ancien article 8 de l’annexe 1 est repris à l’article 4 de l’annexe 1 avec les ajouts repris ci-dessus. 

Les termes suivants sont supprimés « … variable établi chaque année par le Collège et en fonction des 

besoins du service » ; 

L’ancien article 6 de l’annexe 1 est supprimé : « Article 6 : Horaire du « Pôle Emploi » : Le travailleur 

quittera le lieu de travail au plus tard à 18h00. ». 

  

20. Modification n°20 : Horaires spécifiques à certains services 

Annexe 1 – Article 5 

A l’article 5, §4, la référence est modifiée comme suit : « §4. La récupération des heures prestées est 

réalisée conformément aux articles 193 et 194 du statut administratif et l’article 51 du statut pécuniaire. 

». 

L’article 5 est complété comme suit : « §5. Par dérogation à l’article 5 §2 du règlement de travail, et 

conformément à la durée hebdomadaire de travail, de par la spécificité de sa fonction, le psychologue 

de l’administration communal peut arriver au plus tard à 10h00 et peut quitter le lieu de travail au plus 

tard à 18h00 sans toutefois dépasser la limite journalière normale de maximum 9h00.  

En outre, la dérogation prévue à l’alinéa précédent s’applique également à tout agent chargé 

d’accompagner le psychologue dans le cadre des permanences médicales. 

§6. Les prestations du/de la chargé(e) de communication peuvent être prévues durant le week-end, à 

savoir le samedi, le dimanche et les jours fériés. Par dérogation à l’article 5 §2 du règlement de 

travail, et conformément à la durée hebdomadaire de travail, de par la spécificité de sa fonction, le/la 

chargé(e) de communication de l’administration communal peut arriver au plus tard à 10h00 et peut 

quitter le lieu de travail au plus tard à 18h00 sans toutefois dépasser la limite journalière normale de 

maximum 9h00. ». 

Justification 

Les anciens articles 4 et 9 de l’annexe 1 sont repris à l’article 5 de l’annexe 1 avec les ajouts cités ci-

dessus. 

Les termes suivants sont supprimés « Dans ce cas, d’une part, la récupération des heures à prester 

le vendredi se fera le mercredi après-midi de la même semaine et, d’autre part, les heures prestées 

le vendredi jusqu’à 17h seront comptabilisées en heure normal. » 
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L’ancien article 7 de l’annexe 1 est repris à l’article 5 de l’annexe 1. Les termes suivants sont 

supprimés « Chaque travailleur sera présent sur le lieu de travail au plus tard à l’heure de début de 

son service qui aura été préalablement fixée par le coordinateur. » et « Sauf exception, il appartient 

au travailleur, dans le respect des besoins du service, de s’organiser en vue de respecter la durée 

journalière normale du travail soit un minimum de 3 heures ». 

La référence à l’article 57 du statut pécuniaire est remplacée par l’article 51 et l’article 193 du statut 

administratif est ajouté. 

  

21. Modification n°21 : Garde hebdomadaire ou occasionnelle – Garde hebdomadaire 

Annexe 1 – Article 6 

L’article 6, §1 est modifié comme suit : « Les prestations effectives de l’agent feront l’objet d’une 

récupération selon les modalités suivantes établies par l’article 57 du statut pécuniaire.  

En cas de rappel, l’agent a droit à une récupération forfaitaire de 20 minutes pour le temps de 

déplacement du domicile au lieu de travail (aller-retour).  

L’article 6, §2 est modifié comme suit : « §2. Un véhicule de l’administration communale sera mis à 

disposition de l’homme de garde afin d’effectuer des trajets à titre professionnel autorisés par le 

supérieur hiérarchique ou le Directeur général. ». 

L’article 6 est complété comme suit : « §3. En dehors des gardes, en raison de circonstances 

exceptionnelles, le personnel qui est rappelé en dehors de ses heures de prestation habituelles, 

bénéficie d’une récupération selon les modalités reprises au §1er. ». 

Justification  

L’ancien article 9 de l’annexe 1 est repris à l’article 6 de l’annexe 1 avec les ajouts cités ci-dessus. 

Les termes suivants sont supprimés à l’article 6, §1 de l’annexe 1 « Pour chaque heure de prestation 

effectuée entre 20h et 6h, il sera octroyé une récupération de 1h30. Pour chaque heure de prestation 

effectuée en dehors de la plage susmentionnée, il sera octroyé une récupération équivalente de 1h. ». 

La récupération forfaitaire pour le temps de déplacement du domicile au lieu de travail (aller-retour) 

n’est pas augmentée à 30 minutes (au lieu de 20 minutes). Actuellement, l’article 6 stipule : « En cas de 

rappel, l’agent a droit à une récupération forfaitaire de 20 minutes pour le temps de déplacement du 

domicile au lieu de travail (aller-retour). ». 

Annexe 1 – article 7 

L’ancien article 9 de l’annexe 1 est repris à l’article 7 de l’annexe 1. 

Annexe 1 – Article 8 

L’article 8 de l’annexe 1 est ajouté comme suit : « Article 8 – Horaires en cas de fortes chaleurs. 

§1. En cas de fortes chaleurs, un horaire peut être établi pour une durée déterminée pour les ouvriers 

communaux par décision du Directeur général. Il déterminera les horaires journaliers à respecter. 

En cas de fortes chaleurs, avec l’accord du Directeur général, les auxiliaires professionnelles prestent 

un horaire fixe continu comme suit : le commencement de la journée de travail s’opère obligatoirement 

entre 06h00 et 9H00. 

§2. En cas de fortes chaleurs, avec l’accord du supérieur hiérarchique et du Directeur général, 

l’obligation de permanences obligatoires pour chaque service peut être levée, pour une durée 

déterminée. 

§3. Les mesures de prévention requises sont validées par le comité de concertation de base pour la 

prévention et la protection au travail et la conseillère en prévention. 

  

22. Modification n°22 : Horaires fixes à temps plein 

Annexe 1 bis 

L’annexe 1 bis est ajoutée comme suit : « Par dérogation à l’horaire fixe repris ci-dessus, le fossoyeur 

preste un horaire établi comme suit : de 9h00 à 12h00 et de 12h30 à 17h30 uniquement les jours 

d’enterrement avec crémation qui ont lieu en début d’après-midi dans les cimetières de Farciennes. 

L’horaire fixe de l’auxiliaire professionnelle chargée de la cuisine communale est établi comme suit : 
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Jours Heures Heures Heures Heures Total heures 

Lundi De 7h00 A 12h00 Et de 12h30 A 15h00 07h30 

Mardi De 7h00 A 12h00 Et de 12h30 A 15h00 07h30 

Mercredi De 7h00 A 13h00     06h00 

Jeudi De 7h00 A 12h00 Et de 12h30 A 15h00 07h30 

Vendredi De 7h00 A 12h00 Et de 12h30 A 15h00 07h30 

TOTAL         36h00 

  

L’horaire fixe de l’auxiliaire professionnelle est établi comme suit : 

Jours Heures Heures Heures Heures Total heures 

Lundi De 6h00 A 8h30 Et 12h00 A 17h00 7h30 

Mardi De 6h00 A 8h30 Et 12h00 A 17h00 7h30 

Mercredi De 6h00 A 12h00     6h00 

Jeudi De 6h00 A 8h30 Et 12h00 A 17h00 7h30 

Vendredi De 6h00 A 8h30 Et 12h00 A 17h00 7h30 

TOTAL         36h00 

  

Le personnel de la Bibliothèque fournit ses prestations sur base d’un horaire fixe établi chaque année 

par le Collège en fonction des besoins du service. L’horaire fixe pour le personnel de la bibliothèque est 

établi comme suit : 

Jours Heures Heures Heures Heures Total heures 

Lundi / / / /   

Mardi De 8h30 A 12h30 De 13h00 A 17h00 08h00 

Mercredi De 9h15 A 12h00 De 12h45 A 18h00 08h00 

Jeudi De 9h15 A 12h00 De 12h45 A 18h00 08h00 

Vendredi De 9h15 A 12h00 De 12h45 A 18h00 08h00 

Samedi De 9h30 A 13h30 / / 04h00 

TOTAL         36h00 

Justification 

Les anciens articles 8, 9, al.1 et 10 sont repris à l’annexe 1 bis. 

  

23. Modification n°23 : Directives relatives à l’utilisation des moyens de communication 

électroniques en réseau au sein de la Commune 

Annexe 2 – point 5 

Le point 5 de l’article 2 est modifié comme suit : « La commune est fortement attachée au principe 

du respect de la vie privée des agents sur le lieu de travail et respecte par conséquent les principes 

contenus dans la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard 

des traitements de données à caractère personnel et le Règlement général sur la protection des 

données (RGPD). ». 

Le point 5.4.2. est complété comme suit : « En cas d’absence prévue, les travailleurs doivent 

activer une notification automatique d’absence qui indiquera la période d’absence ainsi que la 

personne à contacter en leur absence. En cas d’absence imprévue, cette réponse automatique 

pourra être activée par une personne de confiance. 

En l’absence d’un travailleur, et dans le but d’assurer la continuité du travail, l’employeur peut 

contrôler les courriers électroniques professionnels se rapportant à la période d’absence du 

travailleur n’ayant pas fait l’objet d’une notification automatique d’absence, voire d’une période 

raisonnable la précédant. 

Toutefois, si des éléments spécifiques permettent de le justifier, l’employeur pourra accéder à 

d’autres courriers électroniques et/ou coordonnées de contacts professionnels du travailleur absent 

si cela est nécessaire pour assurer la continuité des activités de l’entreprise. 
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L’employeur bloque la messagerie électronique du travailleur ayant cessé ses fonctions dans les 

plus brefs délais et après y avoir fait insérer un message automatique avertissant tout 

correspondant ultérieur du fait que le travailleur a quitté ses fonctions et ce, pendant une période 

de temps raisonnable (a priori 3 mois). Au-delà de cette période, la messagerie sera idéalement 

supprimée. En aucun cas, l’adresse mail professionnelle au nom d’un ancien travailleur ne pourra 

encore être utilisée.  

Justification 

La référence à la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des 

traitements des données à caractère personnel est supprimée. 

  

24. Modification n°24 : Règlement d’ordre intérieur relatif à la fonction de gardien de la paix 

et de gardien de la paix constatateur 

Annexe 3 - Article 1  

L’article 1 ne reprend que ce qui suit : « Les gardiens de la paix, pour exercer leurs activités, 

doivent satisfaire aux conditions reprises aux articles 7 et 8 de la loi du 15 mai 2007. ». 

Justification 

Seule la référence légale est gardée et la retranscription des articles 7 et 8 de la loi du 15 mai 2007 

est supprimée afin d’éviter de modifier l’annexe lors de toute modification législative ultérieure. 

  

25. Modification n°25 : Données à caractère personnel 

Annexe 7 

Une nouvelle annexe relative aux données à caractère personnel est ajoutée dans les termes 

suivants : 

1. Obligations de l’agent 

Dans le cadre de votre emploi au sein de la Commune de Farciennes, vous avez accès à des 

informations, des documents et des données à caractère personnel (nom, prénom, profession, n° de 

registre national, domicile ou résidence, n° de téléphone, fax, email, date et lieu de naissance, état 

civil, n° de compte bancaire, langues, diplômes, personnes à charge, syndicat, mutuelle, en ce 

compris, s’il échet et dans la mesure nécessaire à la gestion des polices d’assurance souscrites au 

bénéfice du travailleur).  

Les documents qui vous sont transmis dans le cadre de l’exécution de votre travail à la Commune 

de Farciennes comprennent des données confidentielles et des données à caractère personnel. 

Ces documents, qu’ils soient sous format informatique ou papier, doivent faire l’objet d’une 

attention et d’une protection spécifiques de votre part comme, par exemple : 

1. Les travailleurs étant tenus au devoir de discrétion, conformément à l’article 8 du présent 

règlement, les documents contenant des données à caractère personnel ne peuvent être 

communiqués ou commentés avec/devant des tiers qui n’y participent pas ; 

1. Ces informations doivent être stockées dans des lieux sécurisés et fermés à clé (ne pas 

laisser d’information sur une clé USB que l’on prête ou qui peut se perdre, ne pas laisser 

de documents papier au vu de tiers, …) ; 

2. Si vous effacez ou détruisez des informations dont vous n’avez plus besoin, assurez-vous 

que les données informatiques sont bien définitivement effacées et ne jetez pas les 

documents papiers à la poubelle « familiale ». 

2. Charte vie privée 

1. Responsable du traitement des données à caractère personnel 

Le responsable du traitement des données à caractère personnel est La Commune de 

FARCIENNES, dont la maison communale est établie rue de la Liberté 40 à 6240 FARCIENNES, 

inscrite à la Banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro sou le n°0207.318.197.  

2. Objet du traitement de données 

2.1. Finalités 
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La Commune de FARCIENNES, en sa qualité d’employeur, traite les données à caractère personnel 

aux fins suivantes : 

 Recrutement et sélection du personnel. 

 Administration des salaires, rémunérations et traitements. 

 Application de la législation sociale. 

 Condamnations pénales. 

 Évaluation et suivi du personnel. 

 Planification de la formation et de la carrière. 

 Planification et suivi des tâches, de la charge de travail et des prestations. 

 Contrôle des e-mails, utilisation d’Internet et surveillance des données de communication 

en réseau. 

 Contrôle du temps de travail. 

 Utilisation de biens appartenant à la Commune (exemple : GSM, smartphone, vélo, 

voiture, etc.). 

 Santé. 

Les données collectées dans ce cadre ne sont utilisées dans aucun autre but. 

Conformément à ce qui précède, et hormis s’il est nécessaire de communiquer des données à 

caractère personnel à des entreprises dont l’intervention en tant que tiers prestataires de services 

pour le compte et sous le contrôle du responsable est requise aux fins précitées, la Commune de 

FARCIENNES ne transmettra pas les données à caractère personnel collectées dans ce cadre, ni ne 

les vendra, les louera ou les échangera avec une quelconque organisation ou entité, à moins que 

vous n’en ayez été informé(e) au préalable et que vous ayez explicitement donné votre consentement 

ou à moins que la loi ne l’exige, par exemple dans le cadre d’une procédure judiciaire. 

2.2. Base juridique du traitement 

Les bases juridiques du traitement précité effectué par la Commune de FARCIENNES sont 

 Obligations légales (finalités : condamnation pénale, enregistrement du temps) 

 Missions d’intérêt général 

 Consentement  

 Exécution d’un contrat 

3. Données traitées 

3.1. Catégories de données traitées 

Dans le cadre de l’exécution d’un contrat de travail ou d’une relation statutaire, la Commune de 

FARCIENNES doit traiter les données à caractère personnel suivantes :  

 Les données à caractère personnel ((nom, prénom, profession, domicile ou résidence, n° 

de téléphone, e-mail, date et lieu de naissance, état civil, n° de compte bancaire, langues, 

et domaines de spécialisation, …). 

 Les données relatives à la santé (s’il échet et dans la mesure nécessaire à la gestion des 

polices d’assurance souscrites dans le cadre d’un contrat de travail ou d’une relation 

statutaire. 

 Les données récoltées sur base du consentement des travailleurs. 

3.2. Prise de décision automatisée 

Le traitement ne prévoit pas de prise de décision automatisée. 

4. Personnes concernées 

Le traitement de données concerne les travailleurs[1] de la Commune de FARCIENNES engagés 

sous contrat de travail ou dans une relation statutaire. 

5. Destinataires des données 

5.1. Catégories de destinataires 

Sont destinataires des données : 
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 le service du personnel des ressources humaines de la Commune ; 

 le service des finances de la Commune ; 

 le service juridique de la Commune 

 le directeur général de la Commune ; 

 la personne de confiance de la Commune  ; 

5.2. Catégories de tiers 

Les données strictement nécessaires à chacune des finalités visées ci-dessus soient communiquées 

aux catégories de tiers suivants : 

 Compagnies d’assurance spécialisées dans les accidents du travail et à d’autres 

compagnies d’assurance. 

 Organismes publics tels que l’Office national de sécurité sociale ; l’Inspection des lois 

sociales ; le SPF Emploi, travail et concertation sociale ; le SPF Finances ; Office 

national de l’Emploi ; Service fédéral des Pensions. 

 Délégation syndicale. 

 Service externe de prévention et protection au travail (SEPPT). 

 Medex. 

 Médecin du travail. 

 Huissier. 

 Personne de confiance. 

 Mutuelle. 

 Caisse d’allocations familiales. 

 Justice et services de police. 

 Fédération Wallonie-Bruxelles. 

 Organismes de formation. 

5.2. Transfert des données hors EEE 

Aucun transfert de données hors de l’Espace Economique Européen n'est réalisé. 

6. Durée de conservation des données 

Les données à caractère personnel traitées dans le cadre des relations contractuelles de travail sont 

conservées 5 ou 10[2] ans après la fin du contrat de travail ou dans le respect des obligations 

légales, comptables et fiscales, et liées au statut social du travailleur (en ce compris concernant ses 

droits à des prestations sociales telles que pension, chômage, allocations familiales, attestations de 

service ou autres). 

7. Sécurité 

Afin, dans la mesure du possible, d’empêcher tout accès non autorisé aux données à caractère 

personnel collectées dans ce cadre, la Commune de FARCIENNES a élaboré des procédures en 

matière de sécurité.  

8. Vos droits 

En tant que personne directement concernée par le traitement de vos données à caractère 

personnel, vous avez le droit de demander au responsable du traitement l’accès à vos données à 

caractère personnel, la rectification ou l’effacement de celles-ci, ou une limitation du traitement, 

et du droit à la portabilité des données. 

Par ailleurs, vous avez le droit de retirer votre consentement à tout moment, sans que cela ne porte 

toutefois atteinte à la licéité du traitement fondé sur le consentement effectué avant le retrait de 

celui-ci. 

8.1. Coordonnées du Délégué à la protection des données 

Le délégué à la protection des données (DPO) de la Commune de FARCIENNES est votre 

interlocuteur pour toute demande d'exercice de vos droits sur ce traitement. 

Vous pouvez le contacter par courrier à l’adresse suivante : 

Commune de FARCIENNES 
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A l’attention du délégué à la protection des données 

Rue de la Liberté 40 

6240 FARCIENNES 

8.2. Réclamation auprès de l’autorité de contrôle 

Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits sur vos données ne sont pas respectés, 

vous avez le droit d’introduire une réclamation auprès de l’Autorité de Protection des 

Données (APD). 

[1] Remarque : La Commune de FARCIENNES pourrait être amenée à traiter des données à 

caractère personnel de personnes qui, bien que travaillant en son sein, ne font pas partie de son 

personnel. Nous pensons par exemple aux travailleurs mis à disposition qui font toujours partie du 

personnel de l’employeur d’origine. Or le nom, le n° de téléphone, l’adresse mail ou encore la 

photo de ces travailleurs pourraient être utilisés sur le site web ou dans un rapport annuel par 

exemple. 

[2] Remarque : le délai de prescription prévu par la loi du 3.7.1978 pour les contractuels est de 5 

ans. A noter que ce délai peut être différent pour les statutaires (10 ans). 

  

26. Modification n°26 : Délais de préavis 

Annexe 7 

Une nouvelle annexe relative aux délais de préavis légaux pour les agents contractuels est ajoutée. 

  

27. Modification n°27 : Télétravail 

Annexe 9 

Une nouvelle annexe relative au télétravail est ajoutée dans les termes suivants : 

Article 1 – Télétravail occasionnel 

§1. Le télétravail occasionnel est défini comme étant une forme d'organisation et/ou de réalisation 

du travail dans le cadre d'un travail utilisant les technologies de l'information, dans laquelle des 

activités, qui pourraient également être réalisées dans les locaux de l'employeur, sont effectuées en 

dehors de ces locaux de façon occasionnelle et non régulière. Le télétravailleur peut prétendre à du 

télétravail occasionnel en cas de force majeure ou pour des raisons personnelles qui l'empêchent 

d'effectuer sa prestation de travail dans les locaux de l'employeur. 

§2. Le travailleur peut prétendre au télétravail occasionnel en cas de force majeure, c’est-à-dire 

dans les cas où le travailleur, en raison de circonstances imprévues et/ou exceptionnelles et 

indépendantes de sa volonté, ne peut effectuer ses prestations sur son lieu de travail habituel.  

§3. Le télétravail occasionnel en cas de force majeure ou pour des raisons personnelles requiert 

une décision du Collège communal. En cas d’urgence, le Directeur général approuve le télétravail 

occasionnel. Sa décision doit être confirmée par le Collège communal. 

§4. Le télétravailleur peut recourir au télétravail occasionnel à concurrence de 3 jours par an 

maximum. 

§5. Les tâches à réaliser par le télétravailleur doivent être définies avec le supérieur hiérarchique 

et un récapitulatif de celles-ci doit être envoyé au supérieur hiérarchique. 

Article 2 - Télétravail régulier 

§1. Le télétravail régulier est défini comme étant une forme d’organisation et/ou de réalisation du 

travail utilisant les technologies de l’information, dans laquelle un travail, qui aurait également pu 

être réalisé dans les locaux de l’employeur, est effectué hors de ces locaux de façon régulière. 

Le travailleur peut prétendre au télétravail régulier s’il motive sa demande et obtient l’accord du 

Directeur général sur avis motivé du supérieur hiérarchique. Sa décision doit être confirmée par le 

collège. La demande de télétravail doit être effectuée dans un délai raisonnable. Ce délai peut 

varier en fonction des circonstances. 

https://farciennes-pm.imio-app.be/Members/lelleboudt/mymeetings/meeting-config-council/abrogation-et-remplacement-du-reglement-de-travail-du-personnel-communal-pour-decision/#_ftnref1
https://farciennes-pm.imio-app.be/Members/lelleboudt/mymeetings/meeting-config-council/abrogation-et-remplacement-du-reglement-de-travail-du-personnel-communal-pour-decision/#_ftnref2
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§2. Le supérieur hiérarchique informe le Directeur général en spécifiant la nature du travail 

effectué. Le supérieur hiérarchique ou le Directeur général qui accorde le télétravail en informe le 

secrétariat.  

§3. Le télétravail régulier ne peut être accordé qu’à raison de 4 jours maximum par mois. Ce 

nombre maximum est proratisé selon le régime de travail. Le télétravail peut être réalisé par jours 

entiers ou demi-jours.  

Les jours de télétravail peuvent être des jours fixes ou des jours variables d’un mois ou d’une 

semaine à l’autre. Le jour du télétravail est fixé de commun accord avec le supérieur hiérarchique, 

sous réserve des nécessités de service, et ce dernier peut fixer un jour de présence obligatoire par 

semaine pour tous les membres du service. 

Article 3 – Lieu du télétravail 

§1. Le télétravail occasionnel et régulier doit être réalisé au domicile ou au lieu de résidence 

habituel du télétravailleur. 

Article 4 - Dispositions générales  

§1. Il faut que la nature du travail ou des activités spécifiques effectuées par le télétravailleur soit 

conciliable avec le télétravail. A cet effet, seules les tâches administratives ne nécessitant pas la 

présence physique du travailleur au travail sont acceptées.  

Peuvent également faire obstacle au télétravail :   

a. l'utilisation quotidienne d'applications auxquelles le membre du personnel ne peut avoir 

accès en dehors du lieu de travail pour des raisons de sécurité ; 

a. le traitement quotidien par le membre du personnel de documents ne pouvant pas sortir 

du lieu de travail pour des raisons de confidentialité. 

Le télétravailleur effectue des prestations dans le service au sein duquel il est affecté depuis six 

mois au moins au moment du dépôt de sa demande de télétravail. 

Le télétravailleur doit être apte à : 

a. s'organiser pour effectuer de façon autonome ses tâches dans les délais requis ; 

b. interagir à distance avec ses collègues et ses supérieurs hiérarchiques. 

Le stagiaire est exclu du bénéfice du télétravail. 

§2. Le travailleur n’a donc pas un droit absolu au télétravail. Lorsque la demande de télétravail 

n’est pas acceptée, le travailleur doit en être informé le plus rapidement possible en mentionnant 

par écrit (par lettre ou par voie électronique) les motifs de ce refus. 

§3. Le travailleur reste sous l’autorité administrative de son supérieur hiérarchique ou du 

Directeur général. Le supérieur qui accorde le télétravail a l’obligation de s’assurer de la 

réalisation du travail convenu. Le cas échéant, il en rendra compte devant le Directeur général 

et/ou le Collège communal. 

§4. Le travailleur gère l’organisation de son travail dans le cadre de la durée du travail applicable 

auprès de son employeur. Il doit donc prester le même nombre d’heures de travail qui est prévu à 

son horaire de travail, sans qu’il soit tenu de respecter strictement son horaire de 

travail. Néanmoins, le travailleur est rappelable sur son lieu de travail si les circonstances l’exigent 

et doit, pendant les heures de travail, réagir, dans un délai raisonnable, aux sollicitations que lui 

fait sa hiérarchie, soit par téléphone, soit par courriel. 

§5. Aucun dépassement de l’horaire de travail n’est autorisé, à savoir maximum 7h12 par jour pour 

un temps plein, pour les agents en télétravail sauf accord du Collège ou du Directeur général, 

ratifié par le Collège communal le plus proche. 

§6. Le télétravailleur doit être joignable par e-mail et téléphone au minimum de 09h00 à 12h00 et 

de 13h30 à 16h30 ou tout au moins dans le respect des 7h12 par jour pour un temps plein. 

§7. Pendant le télétravail, le télétravailleur conserve les mêmes droits et obligations que ceux 

appliqués lorsqu’il est occupé dans les locaux de l'employeur. 

§8. L'employeur informe le télétravailleur des mesures de protection et de prévention en vigueur en 

matière de santé et de sécurité au travail, en particulier des exigences relatives aux écrans de 
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visualisation. Le télétravailleur applique ces mesures. Les services internes de prévention 

compétents ont accès au lieu du télétravail afin de vérifier l'application correcte des législations 

applicables en matière de santé et de sécurité. Si le télétravail s'effectue dans un local habité, cette 

visite doit être annoncée au préalable et le télétravailleur doit y consentir. Le télétravailleur peut 

demander une visite d'inspection de ces mêmes services. 

§9. Les dispositions relatives aux congés, aux accidents de travail ou en cas de maladie restent 

d’application. 

§10. La demande du jour de télétravail (fixe ou variable) doit être effectuée via le logiciel de 

pointage, soumise à validation du responsable hiérarchique. 

Article 5 - Modalités pratiques 

§1. Les dossiers peuvent être emportés chez soi à condition de respecter les règles en matière de 

confidentialité et les données utilisées et traitées par le télétravailleur à des fins professionnelles. 

§2. L’agent ne pourra exiger de l’Administration communale des frais inhérents au télétravail. 

§3. L'employeur fournit, installe et entretient les équipements informatiques et de téléphonie 

nécessaires au télétravail. L'employeur fournit un service approprié d'appui technique.  

L’agent prend soin du matériel informatique mis à disposition en bon père de famille dans le 

respect des obligations prescrites à l’article 23 du présent règlement. 

§4. Le télétravailleur informe sans délai le Directeur général en cas de panne d'un équipement ou 

de toute autre circonstance l'empêchant d'effectuer son travail. 

Article 6 - Fin du télétravail 

§1. Le télétravailleur peut demander à tout moment qu'il soit mis fin avec effet immédiat à 

l'autorisation de télétravail. 

§2. Sur la base de l'avis motivé du supérieur hiérarchique, le Directeur général peut proposer à tout 

moment que l'autorisation de télétravail soit modifiée ou qu'il y soit mis fin. 

Le télétravailleur peut, à sa demande, être entendu par le Directeur général dans le cadre de 

l'examen de son dossier. 

La décision de modifier ou de mettre fin à l'autorisation de télétravail est prise par le Directeur 

général. Sa décision doit être confirmée par le collège. Cette décision prend effet un mois après sa 

notification au télétravailleur. 

§3. Le télétravailleur s’engage à restituer les équipements fournis par l’employeur lorsque 

l’autorisation de télétravailler prend fin.  

  

  

Article 3 : DE RESERVER un exemplaire de la présente à / au : 

- Madame la Directrice financière ; 

- Madame la Juriste pour disposition. 

a 
3. REGLEMENT GENERAL DE POLICE. - ABROGATION ET REMPLACEMENT DU REGLEMENT 

GENERAL DE POLICE. - MODIFICATIONS ET UNIFORMISATION AVEC CHATELET ET AISEAU-

PRESLES.- POUR DECISION.- 
VU la Nouvelle Loi communale, notamment les articles 119 alinéa 1er, 119 bis, 133 et 135 § 2 ; 

  

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, 

L1133-1 et L1133-2 ; 

  

VU la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ; 

  

VU la délibération du Conseil communal du 08 novembre 2011 (objet n°10) abrogeant à la date du 

31 décembre 2011 à minuit le Règlement général de police en vigueur à Farciennes tel qu'adopté 

par le Conseil communal du 30 janvier 2007, et décidant de le mettre en application au 1er janvier 

2012 à 00.00 heure ; 
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VU la délibération du Conseil communal du 04 septembre 2012 ; 

  

VU la délibération du Conseil communal du 05 février 2015 (objet n°1) déterminant les infractions 

en matière d'arrêt et de stationnement et les infractions aux signaux C3 et F103, infractions mixtes, 

pour lesquelles une amende administrative peut être prévue ; 

  

VU la délibération du Conseil communal du 12 novembre 2015 (objet n°2) modifiant le Titre VI 

"Sanctions et dispositions générales" ; 

  

VU la délibération du Conseil communal du 05 février 2015 (objet n°2) approuvant et autorisant la 

signature du protocole d'accord entre Monsieur le Procureur du Roi de Charleroi et le Collège 

communal relatif aux sanctions communales en cas d'infractions mixtes commises par des majeurs ; 

  

VU la délibération du Conseil communal du 25 janvier 2018 (objet n°8) modifiant les Titre I et VI 

du Règlement général de police approuvé par le Conseil communal du 08 novembre 2011 ; 

  

VU la délibération du Conseil communal du 24 avril 2019 (objet n°3) modifiant l'article 8 de la 

section 3 "Des manifestations, rassemblements et distributions sur la voie publique (Titre I - 

chapitre II) du Règlement général de police ; 

  

VU la délibération du Conseil communal du 22 février 2021 (objet n°4) modifiant l'article 22, §2, 

al.2 du chapitre III "De la sécurité et de la commodité de passage sur la voie publique" du 

Règlement général de police ; 

  

CONSIDÉRANT qu'en 2011, Châtelet, Aiseau-Presles et Farciennes ont uniformisé les Titres I et 

VI du Règlement général de police de chaque commune. Toutefois, les Titres II à IV sont restés 

spécifiques à la commune de Farciennes 

 Titre II : Règlement relatif à l’organisation des activités ambulantes sur les marchés 

publics et le domaine public ; 

 Titre III : Règlement relatif à la collecte des déchets provenant de l’activité usuelle des 

ménages et des déchets assimilés à des déchets ménagers ; 

 Titre IV : Règlement relatif aux modalités de raccordement à l’égout ; 

  

CONSIDÉRANT la volonté de la zone de police de Châtelet, Aiseau-Presles et Farciennes de 

poursuivre l'uniformisation des Titres I et VI du règlement général de police pour les trois 

communes ; 

  

CONSIDÉRANT le travail réalisé par les administrations communales de Châtelet, Aiseau-Presles 

et Farciennes, en collaboration avec la zone de police ; 

  

CONSIDÉRANT que ce travail ne concerne que le Titre I "Dispositions générales" (anciennement 

intitulé "Règlement général de police") et le Titre VI "Sanctions et dispositions générales" ; 

  

CONSIDÉRANT que les modifications proposées sont : 

 d'ordre général ; 

 d'ordre pratique pour prendre en compte le travail sur le terrain ; 

 de mise en conformité ; 

 d'ordre législatif ; 
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CONSIDÉRANT que d'une part, il est proposé des modifications d'ordre général : 

 une numérotation continue par titre et non par chapitre (et par conséquent, l'adaptation des 

numéros d'articles auxquels il est renvoyé) ; 

 de modifier l'appellation du Titre I par "Dispositions générales" à la place de "Règlement 

général de police" étant donné que le document dans son ensemble est intitulé "Règlement 

général de police" et du Chapitre I par "Champ d'application et obligations" au lieu de 

"Dispositions générales" ; 

 d'ajouter/de modifier des définitions : déchets, dépendance, dossier de sécurité, espace 

public, GCU (Guide Communal d'Urbanisme), riverain, tapage nocturne (index) ; 

 de regrouper dans un seul titre la référence au montant des infractions et dès lors de 

supprimer, à chaque article, la phrase suivante : "Toute infraction au présent article est 

susceptible* d'une amende administrative de maximum 350 € ; 

 de regrouper les infractions mixtes dans un seul chapitre (chapitre VI) : 

◦ article 63, §4 et 5 (ancien article 28, §4 et 5 du chapitre III) est déplacé au chapitre VI 

; 

◦ les sections 17 et 18 du chapitre III sont déplacées au chapitre VI ; 

 de modifier les appellations telles que : 

◦ Service Régional d’Incendie par Service incendie territorialement compétent ; 

 de modifier le Titre relatif aux sanctions (Titre VI) ; 

◦ l'ajout de la procédure complète pour la médiation et la prestation citoyenne (chapitre 

II) ; 

◦ la distinction dans un chapitre à part des sanctions applicables aux mineurs (chapitre 

III) ; 

◦ la médiation est envisageable pour les mineurs de 14 ans accomplis (au lieu de 16 

ans) ; 

◦ des mesures exécutoires sont ajoutées (chapitre IV - articles 11 à 13) ; 

◦ l'ajout de la référence législative du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie 

(chapitre V - article 14) ; 

  

CONSIDÉRANT que d'autre part, il est proposé des modifications d'ordre pratique pour prendre 

en compte le travail sur le terrain : 

 d'allonger le délai pour introduire une déclaration auprès de l'autorité communale 

compétente de 1 mois à 60 jours. Il s'agit d'un compromis trouvé entre les trois 

administrations communales (Châtelet, Aiseau-Presles et Farciennes) et ce nouveau délai 

permet de laisser le temps aux différents avis d’être donnés (Section 3 - Des 

manifestations, rassemblements et distributions sur la voie publique - article 11 / ancien 

article 8 du chapitre II) ; 

 d'ajouter la possibilité de descendre dans des gouttières les ardoises, tuiles et autres 

matériaux ou outils du haut des bâtiments ou échafaudage (section 4 - Objets pouvant 

nuire par leur chute - article 13, §2 / ancien article 10 du chapitre II). Actuellement, seuls 

des paniers ou des récipients sont prévus dans le RGP ; 

 d'ajouter l'interdiction, par temps de gel, d'établir sur la voie publique des glissoires, de la 

neige ou de la glace (section 5 - Obligations en cas de gel ou de chute de neige - article 

15, al.1 / ancien article 12 du chapitre II). Actuellement, il est uniquement interdit, par 

temps de gel, de déverser ou de laisser s'écouler de l'eau sur la voie publique ; 

 de modifier l'article qui oblige tout riverain d'une voie publique de dégager les trottoirs 

bordant l'immeuble qu'il occupe et ce, en cas de chute de neige et par temps de gel afin de 

préciser ce qu'on entend par "tout riverain d'une voie publique" et "immeuble". Une 

distinction est donc opérée entre les immeubles à appartements multiples, les habitations 

particulières et les immeubles non affectés à l'habitation. La(les) personne(s) visée pour 
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dégager les trottoirs est(sont) précisée(s) pour chacune des distinctions précisées ci-avant 

(section 5 - Obligations en cas de gel ou de chute de neige - article 16 / ancien article 13 

du chapitre II).  

 En sus, il est ajouté les précisions suivantes (section 5 - Obligations en cas de gel ou de 

chute de neige - article 16 / ancien article 13 du chapitre II) : 

◦ les trottoirs couverts de neige ou de verglas doivent être balayés sans délai et rendus 

non glissants sur toute leur largeur pour les trottoirs de moins de 1,50 mètre de large 

et sur une largeur de minimum 1,50 mètre pour les trottoirs plus larges ; 

◦ La masse de neige ou de glace, après déblaiement, doit être déposée en tas au bord du 

trottoir et ne pourra être rassemblée sur les avaloirs, les grilles d’égouts ou dans les 

caniveaux, ni sur les chaussées, rendant difficile ou dangereuse la circulation des 

usagers ; 

 d'ajouter la précision que c'est l'autorité compétente qui peut procéder d'office à la remise 

en état de la voie publique après travaux, aux frais du(des) contrevenant(s) (sous-section 1 

– Travaux sur la voie publique - article 20 / ancien article 17 du chapitre II) ; 

 de supprimer la disposition suivante vu qu'il s'agit d'un doublon : "abattre des arbres à 

haute tige*, isolés, groupés ou en alignement, ni accomplir des actes pouvant provoquer la 

disparition prématurée de ceux-ci." (sous-section 2 - Travaux en dehors de la voie 

publique - article 26 / ancien article 23 du chapitre II) ; 

 de modifier l'article qui oblige tout riverain de maintenir en parfait état de propreté les 

trottoirs et les accotements bordant l'immeuble bâti ou non. Il convient de préciser ce 

qu'on entend par "tout riverain" et "immeuble". Une distinction est donc opérée entre les 

immeubles à appartements multiples, les habitations particulières et les immeubles non 

affectés à l'habitation. La(les) personne(s) visée pour l'entretien des trottoirs et les 

accotements est(sont) précisée(s) pour chacune des distinctions précisées ci-avant (section 

8 - Des trottoirs et accotements - article 27 / ancien article 24 du chapitre II) ; 

 d'ajouter que les immeubles doivent être munis de boîtes aux lettres, ainsi que de sonnettes 

accessibles depuis la voie publique et identifiables (section 9 - De l'indication du nom des 

rues, de la signalisation et du numérotage* des maisons - article 31, §1, al.2 / ancien 

article 28 du chapitre II) ; 

 d'opérer une meilleure distinction entre l'autorisation et la déclaration pour les 

manifestations publiques (chapitre III, Section 2 - Fêtes et divertissements - Tirs d'armes - 

article 39 / ancien article 5 du chapitre III) : 

◦ les manifestations publiques en lieu clos et couvert ne peuvent avoir lieu sans 

déclaration, demandée au moins soixante jours ouvrables au préalable ; 

◦ les manifestations publiques en plein air ne peuvent avoir lieu sans autorisation, 

demandée au moins 90 jours ouvrables au préalable ; 

 en sus, il est ajouté la possibilité d'interdire un évènement accessible au public dont les 

organisateurs sont en défaut de prouver que ledit lieu est conforme aux impératifs de 

sécurité notamment en application de la réglementation en matière de sécurité incendie 

(chapitre III, Section 2 - Fêtes et divertissements - Tirs d'armes - article 40) ; 

 de compléter la liste des appareils automatiques placés sur la voie publique qu'il est 

interdit de détériorer : les caméras publiques sont ajoutées (section 7 – Dégradations – 

dérangements publics - article 64 - ancien article 29 du chapitre III) ; 

 de préciser la manière dont lesdits appareils automatiques peuvent être détériorées : par 

tout autre comportement destiné à endommager ces dispositifs (ex : jets d’objets, …) 

(section 7 – Dégradations – dérangements publics - article 64 / ancien article 29 du 

chapitre III) ; 

 de préciser que, dans les champs, l’emploi de canons automatiques ou d’appareils 

similaires destinés à empêcher la grêle est prohibé dans certains cas. Actuellement, seul 
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l'emploi de ces canons ou appareils pour chasser les oiseaux ou animaux nuisibles est 

prohibé (sous–section 2 - Dispositions et prescriptions* particulières - article 82 / ancien 

article 47 du chapitre III) ; 

 d'opérer la distinction entre immeubles à appartements multiples, habitations particulières 

et immeubles non occupés ou les terrains non bâtis et ce, afin de préciser les personnes 

visées (chapitre IV, section 1 - Propreté de la voie publique - article 109 / ancien article 3 

du chapitre IV) ; 

 de remplacer les termes "à proximité de/point de vente" par "aux abords 

immédiats/activité" pour l'installation de poubelles. Cette obligation incombe aux 

marchands de pommes frites, beignets, brochettes ou toutes autres alimentations à 

consommer sur la voie publique (chapitre IV, section 1 - Propreté de la voie publique - 

article 111 / ancien article 5 du chapitre IV) ; 

 en sus des poubelles, d'ajouter « Les débits de boissons doivent installer aux abords 

immédiats de leur activité des cendriers » (chapitre IV, section 1 - Propreté de la voie 

publique - article 111 / ancien article 5 du chapitre IV) ; 

 de remplacer le terme "forêts" par "espaces boisés" pour tolérer l’incinération des déchets 

végétaux secs, naturels (chapitre IV, section 2 - Salubrité publique - article 114 / ancien 

article 8 du chapitre IV) ; 

 de préciser que le port de la muselière est de manière à ne pas causer dommage à autrui 

(chapitre V, section 1 - Détention - article 130 / ancien article 3 ; chapitre V, section 2 - 

Divagation et circulation - article 137 / ancien article 10 et chapitre V, section 3 - Mesures 

préventives spécifiques aux chiens agressifs - article 142 / ancien article 5) ; 

  

CONSIDÉRANT qu'il est proposé des modifications de mise en conformité avec les communes de 

Châtelet, Aiseau-Presles et Farciennes : 

 d'ajouter la possibilité d'installer sur les façades ou pignons "tout autre matériel nécessaire 

au bon fonctionnement des systèmes de vidéosurveillance". Actuellement, seuls les 

plaques indiquant le nom de la rue ainsi que de tous signaux routiers, appareils et supports 

de conducteurs électriques sont prévus (section 9 - De l'indication du nom des rues, de la 

signalisation et du numérotage* des maisons - article 30 / ancien article 27 du chapitre II) 

; 

 d'ajouter qu'en cas d’immeubles à appartements multiples, il incombe au(x) propriétaire(s) 

ou au gestionnaire d’immeuble d’apposer* sur l'immeuble, de manière visible de la voie 

publique, le(s) numéro(s) d'ordre imposé(s) par l’administration communale (section 9 - 

De l'indication du nom des rues, de la signalisation et du numérotage* des maisons - 

article 31, §1, al.3 - ancien article 28 du chapitre II) ; 

 d'ajouter deux articles relatifs à la détention d'animaux et plus précisément pour le 

ramassage des déjections et l'interdiction de souiller les façades, etc. (chapitre IV, section 

2 - Salubrité publique - articles 126 et 127) ; 

 d'ajouter les termes suivants "Les animaux divagants seront placés conformément aux 

dispositions prévues par le Code wallon du bien-être animal (chapitre V, section 2 - 

Divagation et circulation - article 133 / ancien article 6 du chapitre V) ; 

  

CONSIDÉRANT enfin, il est proposé des modifications d'ordre législatif : 

 d'ajouter la référence au décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale. En raison 

de l’existence de deux types de voiries (communales et autres) il convient de maintenir les 

infractions dans le règlement général de police (RGP) mais de faire référence au décret 

pour ce qui concerne les voiries communales : "Certains faits visés par la présente section 

constituent une infraction au décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communal" ; 
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 de supprimer la disposition suivante "A défaut, il sera procédé d'office à la mise en 

conformité* aux dispositions du présent article; les frais seront à charge du contrevenant" 

(sous-section 2 - Travaux en dehors de la voie publique - article 26 / ancien article 23 du 

chapitre II) ; 

 d'ajouter un cadre pour l'utilisation des pesticides (chapitre IV, section 2 - Salubrité 

publique - article 118 / ancien article 12 du chapitre IV) ; 

 de remplacer la référence de l'arrêté ministériel du 02 mars 1998 par l’article D12 §2 du 

Code wallon du bien-être des animaux (chapitre V, section 2 - Divagation et circulation - 

article 134 / ancien article 7 du chapitre V) ; 

  

CONSIDÉRANT qu'il est proposé d'abroger et de remplacer les Titre I et VI du règlement général 

de police ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : D'ABROGER ET DE REMPLACER le Titre I et le Titre VI du Règlement général de 

police du 8 novembre 2011 et ses modifications ultérieures relatives aux Titre I et VI, par les termes 

suivants : 

  

TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 

CHAPITRE I - CHAMP D’APPLICATION ET OBLIGATIONS 

Article 1 

Le contenu du présent règlement concerne les matières relevant des missions de la commune en vue 

de faire jouir* ses habitants des avantages d’une bonne police, notamment de la propreté, de la 

salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices* publics. 

Le présent règlement s’applique à l’espace public et à tout espace réel ou virtuel accessible au 

public.  

  

Article 2 

Toute personne se trouvant sur la voie publique ou dans un lieu accessible au public doit se 

conformer immédiatement à toute injonction* ou réquisition* des représentants de l’ordre, données 

en vue de : 

1. Faire respecter les lois, décrets*, arrêtés* et règlements; 

3. Maintenir la sécurité et la commodité* de passage sur la voie publique ; 

4. Faciliter la mission des services de secours et l'aide aux personnes en péril. La présente 

obligation s’applique également aux personnes se trouvant dans une propriété privée 

lorsqu’un membre des services d’ordre y a pénétré dans le cadre de ses devoirs ou par 

suite d’un événement calamiteux*, en cas d’incendie, d’inondation, d’appel au secours ou 

en cas de flagrant crime ou délit. 

  

Article 3 

Tout bénéficiaire d'autorisation ou de permission délivrée en vertu du présent règlement est tenu 

d'en observer les conditions, lesquelles peuvent être déterminées par l'autorité communale en 

fonction des spécificités de l'événement et des circonstances particulières. 

En cas d’infraction à ces conditions, l’autorisation ou la permission est retirée de plein droit, sans 

préavis* et sans qu’il soit dû par la commune une quelconque indemnité. 

Toute manifestation ou festivité organisée sans autorisation préalable de l’autorité sera 

immédiatement interrompue sans qu’il soit dû une quelconque indemnité et sans préjudice des 
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pénalités prévues par le présent règlement. En cas d’utilisation de locaux, ceux-ci pourront être 

fermés sur injonction* d’un Officier de police administrative. 

  

CHAPITRE II - DE LA SÉCURITÉ ET DE LA COMMODITÉ* DE PASSAGE SUR LA 

VOIE PUBLIQUE  

Section 1 - Utilisations privatives* de la voie publique 

Certains faits visés par la présente section constituent une infraction au décret du 6 février 2014 

relatif à la voirie communal. 

  

Article 4 

Est interdite, sauf autorisation préalable et écrite, délivrée par l'autorité communale compétente*, 

toute utilisation privative* de la voie publique, au niveau du sol, au-dessus ou en dessous de celui-

ci. 

  

Article 5 

1. La commune peut procéder d'office et aux frais du contrevenant* à l'enlèvement de tout 

objet placé illicitement* sur la voie publique. 

5. Cette mesure d’office, sans préjudice de l’amende administrative pouvant être infligée 

dans ces cas, s’applique notamment aux véhicules, remorques et engins* divers présents 

sur la voie publique qui mettraient en péril la sécurité publique et la commodité de 

passage des usagers de celle-ci ou lorsqu’ils empêchent les riverains d’y accéder* 

normalement ou encore lorsqu’ils empêchent l’accès normal (entrée, passage ou sortie) 

des riverains, visiteurs ou fournisseurs à une propriété. 

  

Article 6 

L'autorisation de placer, en bordure de trottoirs, des bacs à fleurs ou d'ornement* est soumise à la 

condition suivante : la distance minimale entre le bac à fleurs ou d'ornement* et la façade du 

requérant* ou des obstacles fixes doit être de 1,50 mètres. 

Le placement est autorisé, à titre précaire*, par l'autorité communale compétente*. La commune ne 

peut être rendue responsable de tout accident provenant de la pose de ces bacs. 

Tout bénéficiaire de l'autorisation prévue dans le présent article est tenu d'observer les conditions 

énoncées dans l'arrêté* d'autorisation. En cas d'infraction à ces conditions, l'autorisation est retirée 

de plein droit, sans préavis* et sans qu'il soit dû par la commune une quelconque indemnité. 

  

Article 7 

Aucune terrasse ne peut être construite au-dessus d'une vanne* de fermeture de gaz ou d'eau, au-

dessus d'une bouche d'incendie*, ainsi qu'au-dessus d'une chambre de visite* du réseau du 

chauffage urbain sauf si celles-ci restent accessibles en permanence et si elles sont signalées de 

façon adéquate. 

Elle doit faire l'objet d'une autorisation de l'autorité communale compétente*.  

La terrasse ne peut en outre être construite de façon à masquer un signal routier ou une bouche 

d'incendie*. 

Un passage central ou autre d’une largeur de 1,50 mètres doit subsister en trottoir afin de permettre 

la libre circulation des piétons. 

Le plancher de la terrasse doit être aisément* amovible pour permettre l'accès aux branchements et 

canalisations qu'il couvre. 

Il doit être pourvu d'ouvertures munies de grilles dont les mailles* ont au maximum un centimètre 

carré, afin d'aérer l'espace situé sous la terrasse. De plus, l'aération indispensable des caves, 

chaufferies, locaux où se trouvent les compteurs de gaz doit toujours se faire à l'air libre. 
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Les parois de la terrasse ne peuvent avoir des saillies* dangereuses. La distance minimale entre la 

terrasse et la voie carrossable* ou des obstacles fixes doit être de 1,50 mètres. L'autorité 

compétente* peut imposer une distance supérieure. 

Là où il n'existe pas de voie carrossable*, l'autorité communale compétente* détermine la saillie 

maximale de la terrasse. 

La terrasse ne peut gêner la vue sur la voie carrossable*. 

Les terrasses ne peuvent être chauffées que par des appareils qui évacuent leurs produits de la 

combustion* à l'air libre. 

L'orifice* des conduites d'évacuation des fumées sera placé de manière à n'offrir aucun danger. 

Les stores* placés contre les façades des immeubles ne peuvent descendre à une distance moindre 

de 2 mètres 30 du trottoir et être munis d’arrêts fixes qui les empêchent de descendre plus bas. On 

peut y adapter une frange* de 20 centimètres au plus. 

La saillie des stores* doit, sauf cas exceptionnels à déterminer par l'autorité communale 

compétente* rester à au moins 35 centimètres en arrière de l’alignement du trottoir. 

  

Article 8 

Il est interdit d'organiser des feux et/ou barbecues sur la voie publique ainsi que dans tous les lieux 

accessibles au public (parcs, plaines, bois communaux ...), sauf autorisation préalable et écrite de 

l'autorité communale compétente* et ce, sans préjudice de l'application des dispositions légales. 

La demande doit être adressée à l'autorité communale compétente* au moins nonante jours 

ouvrables* avant la date prévue. 

  

Section 2 - De la vente sur la voie publique 

Article 9 

Sans préjudice des dispositions légales relatives au commerce ambulant* et de celles contenues 

dans le règlement communal sur les marchés de détail, les commerçants, marchands et exposants ne 

peuvent, sauf autorisation préalable et écrite de l'autorité communale compétente*, exposer ou 

suspendre en saillie sur la voie publique, des objets mobiliers. 

  

Article 10 

La vente itinérante* sur la voie publique de fleurs ou de tous autres objets est interdite, sauf 

autorisation préalable et écrite de l'autorité communale compétente* et sans préjudice des 

dispositions légales relatives au commerce ambulant*. 

La demande doit être adressée à l'autorité communale compétente* au moins vingt jours ouvrables* 

avant la date prévue. 

L'autorité communale compétente* peut, lors des fêtes et cérémonies publiques ou en toutes autres 

circonstances, interdire momentanément le commerce ambulant* et le colportage* dans les voies 

publiques où il juge que l'exercice de ces professions peut entraver ou gêner la circulation ou 

compromettre l'ordre et la sécurité publics. 

  

Section 3 - Des manifestations, rassemblements et distributions sur la voie publique 

Article 11 

Toute manifestation publique, tout rassemblement ou toute distribution organisé sur la voie 

publique, avec ou sans véhicule, de nature à encombrer* la voie publique ou à diminuer la 

commodité* et la sécurité de passage, ne peuvent avoir lieu sans l'autorisation préalable et écrite de 

l'autorité communale compétente*. 

La demande doit être adressée à l'autorité communale compétente* au moins nonante jours 

ouvrables* avant la date prévue. 
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Toute manifestation publique dans un lieu clos et couvert ne peut avoir lieu sans une déclaration 

préalable et écrite à l’autorité communale compétente*. 

Cette déclaration doit être adressée à l'autorité communale compétente* au moins 60 jours avant 

l'événement. 

  

Article 12 

Sans préjudice des lois et règlements relatifs à la liberté de la presse et à la protection de la vie 

privée, de l'image de marque ou des personnes, l’utilisation sur la voie publique ou à un endroit 

ayant vue sur la voie publique, à des fins lucratives* ou professionnelles, d’appareils servant à 

photographier ou à filmer des personnes et/ ou à effectuer des prises de son est soumise à 

l’autorisation de l’autorité communale compétente*, laquelle fixe les emplacements autorisés. 

  

Section 4 - Objets pouvant nuire par leur chute 

Article 13 

1. Le propriétaire d’un immeuble bâti et/ou son occupant et/ ou celui qui en a la garde en 

vertu d’un mandat* est tenu de prendre toutes mesures adéquates afin de le munir d'un 

système de fixation empêchant la chute des objets déposés, accrochés ou suspendus à une 

fenêtre ou à toute autre partie extérieure de l'immeuble sur lequel il exerce ses droits. 

Sans préjudice des dispositions légales, décrétales* ou réglementaires, il est défendu de placer 

sur les façades de bâtiments ou de suspendre en travers de la voie publique, des calicots*, 

emblèmes et autres décors, sans autorisation préalable et écrite de l’autorité communale 

compétente*, à l’exception des drapeaux nationaux, régionaux, communautaires* ou locaux lors 

des fêtes nationales, régionales, communautaires*, locales ou sportives. 

Tout objet placé en contravention au présent article doit être enlevé à la première injonction* de 

la police et / ou d'un agent constatateur*, faute de quoi il est procédé d'office à son enlèvement 

par les services communaux, aux frais, risques et périls du contrevenant*. 

2. Nul ne peut jeter ni ardoises, ni tuiles, ni autres matériaux ou outils du haut des bâtiments 

ou échafaudages dans les rues ; ils doivent être descendus dans des paniers ou récipients 

ou des gouttières et être amassés* en dehors de la voie publique. 

Si le travail présente quelque danger, les passants doivent en être informés par l'apposition* d'un 

signe extérieur et apparent*. 

  

Article 14 

Il est défendu de battre ou de secouer des tapis ou autres objets aux balcons ou aux fenêtres donnant 

sur la voie publique. 

  

Section 5 - Obligations en cas de gel ou de chute de neige 

Article 15 

Par temps de gel, il est interdit de déverser* ou de laisser s'écouler* de l'eau sur la voie publique et 

d’y établir des glissoires, d’y déposer de la neige ou de la glace. 

Les occupants d'une habitation plurifamiliale* sont tous assujettis* à l'obligation imposée par cet 

article. 

  

Article 16 

Tant en cas de chute de neige que par temps de gel. 

Les trottoirs couverts de neige ou de verglas doivent être balayés sans délai et rendus non glissants 

sur toute leur largeur pour les trottoirs de moins de 1,50 mètre de large et sur une largeur de 

minimum 1,50 mètre pour les trottoirs plus larges. 

Ces obligations incombent : 
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 Pour les immeubles à appartements multiples : aux personnes spécialement chargées de 

l’entretien des lieux ou celles désignées par un règlement d’ordre intérieur et, à défaut, 

solidairement à l’ensemble des occupants ; 

 Pour les habitations particulières : à l’habitant (propriétaire ou locataire) ; 

 Pour les immeubles non affectés à l’habitation : au(x) propriétaire(s), aux exploitants ou à 

la personne chargée de l’entretien des lieux ; 

 Pour les immeubles non occupés ou les terrains non bâtis : au(x) locataire(s) ou à tout 

titulaire d’un droit réel. 

La masse de neige ou de glace, après déblaiement, doit être déposée en tas au bord du trottoir et ne 

pourra être rassemblée sur les avaloirs, les grilles d’égouts ou dans les caniveaux, ni sur les 

chaussées, rendant difficile ou dangereuse la circulation des usagers. 

  

Article 17 

Les stalactites* de glace qui se forment aux parties élevées des immeubles surplombant la voie 

publique doivent être enlevées dès qu’elles sont susceptibles* de présenter un danger pour les 

passants. 

En attendant leur enlèvement, le propriétaire et /ou l’occupant et /ou le gardien en vertu d’un 

mandat* de l’immeuble, doit prendre toute mesure pour écarter tout danger pour les personnes ou 

pour leur bien et pour assurer la sécurité des usagers aux endroits exposés. 

Les occupants d'une habitation plurifamiliale* sont tous assujettis* à l'obligation imposée par cet 

article. 

  

Section 6 - De l'exécution de travaux 

Certains faits visés par la présente section constituent une infraction au décret du 6 février 2014 

relatif à la voirie communale. 

  

Article 18 

Si la réalisation des travaux nécessite la réservation par l'entrepreneur ou le maître d'ouvrage 

d'emplacements sur la voie publique en bordure du chantier, les panneaux adéquats prévus par le 

code de circulation routière sont placés par le demandeur, à ses frais, risques et périls, 

conformément aux prescriptions* des lois, décrets*, règlements, arrêtés* et de la permission 

précaire* délivrée préalablement par l’autorité communale compétente*. 

  

Sous-section 1 – Travaux sur la voie publique 

Article 19 

L'exécution de travaux sur la voie publique est soumise à l'autorisation préalable et écrite de 

l’autorité communale compétente* demandée au moins vingt jours ouvrables* avant le début des 

travaux. 

Pour les organismes auxquels le droit d'exécuter des travaux sur la voie publique a été accordé, soit 

par les dispositions légales, soit en vertu d'une concession*, l'autorisation de l’autorité communale 

compétente* porte sur les modalités pratiques d'exercice de ce droit. 

  

Article 20 

Quiconque a exécuté ou fait exécuter des travaux sur la voie publique est tenu de la remettre dans 

l'état où elle se trouvait avant l'exécution des travaux ou dans l'état précisé à l'autorisation visée à 

l'article 16 du présent chapitre. Cette mesure sera également d’application dans les rues 

avoisinantes* qui auraient pu être dégradées ou souillées suite aux dits travaux. 

Tous les objets ou travaux (ex. excavation*) laissés sur la voie publique doivent être correctement 

éclairés entre la tombée et le lever du jour ou en cas où la visibilité est inférieure à 200 mètres. 

A défaut de ce faire, il y est procédé d'office par l’autorité compétente aux frais du contrevenant*. 
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Sous-section 2 - Travaux en dehors de la voie publique 

Article 21 

Sont visés par les dispositions de la présente sous-section les travaux, exécutés en dehors de la voie 

publique et qui sont de nature à la souiller ou à nuire à la sécurité et à la commodité* de passage. 

  

Article 22 

L'entrepreneur et/ou le maître de l'ouvrage doivent se conformer aux directives* reçues des services 

techniques communaux et de la police, en vue d'assurer la sécurité et la commodité* de passage sur 

la voie publique attenante et notamment leur communiquer, vingt jours ouvrables* au préalable, la 

date du début du chantier. 

Les travaux qui sont de nature à répandre de la poussière ou des déchets, débris, gravats, 

décombres, résidus… sur les propriétés voisines ou sur la voie publique ne peuvent être entrepris 

qu'après l'établissement d'écrans imperméables. 

  

Article 23 

L'entrepreneur et/ou le maître d’ouvrage sont tenus d'arroser les ouvrages à démolir et les 

décombres, de manière à limiter au maximum la production de poussières. 

Lorsque la voirie est souillée du fait des travaux, l'entrepreneur et/ou le maître d’ouvrage sont tenus 

de la nettoyer sans délai. A défaut, il y est procédé d'office aux frais, risques et périls du 

contrevenant*. 

  

Article 24 

En cas de construction, de transformation, de démolition totale ou partielle d'un bâtiment, la 

protection des personnes et des immeubles voisins doit être assurée par des procédés appropriés 

garantissant la salubrité et la sécurité publiques ainsi que la commodité* de passage. 

  

Article 25 

1. Les containers, les échafaudages, les échelles et appareils de manutention ou d’élévation 

prenant appui sur la voie publique ou suspendus au-dessus d'elle doivent être établis de 

manière à prévenir tout dommage aux personnes et aux biens et à ne pas gêner la 

circulation des usagers, sans préjudice du respect des dispositions contenues à l’article 4 

du présent titre et de celles contenues dans le Code de Roulage, relatives à la signalisation 

des obstacles. 

6. L'autorisation de placer la palissade* sur la voie publique est accordée par l'autorité 

communale compétente*. Celle-ci détermine les conditions d'utilisation de la voie 

publique et peut prescrire des mesures de sécurité complémentaires, comme par exemple 

l'obligation de prévoir un piétonnier lorsque la circulation normale des usagers est 

compromise. 

L'autorisation est demandée vingt jours ouvrables* au moins avant l'ouverture du chantier. 

Elle peut être retirée en cas d'interruption prolongée et non justifiée des travaux. 

3. Sauf dérogation accordée par l'autorité communale compétente*, les matériaux ne peuvent 

être déposés sur la voie publique, en dehors de la partie enclose* du chantier. 

Il est interdit de jeter ou d'entreposer des décombres sur la voie publique, en dehors de la partie 

enclose* du chantier, ainsi que dans les conduits destinés à l'évacuation des eaux pluviales* ou 

des eaux usées* ou dans les cours d'eau. 

4. Les câbles, canalisations, égouts et couvercles d'égouts doivent demeurer immédiatement 

accessibles. 
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7. Les pictogrammes* qui ne sont plus visibles doivent être déplacés à l'endroit prescrit par 

l'autorité communale compétente* et, à la fin des travaux, replacés à leur emplacement 

initial. 

  

Section 7 - De l'émondage* des plantations débordant sur la voie publique - Emondage – 

Hauteur – Suppression des plantations 

Article 26 

Le propriétaire d'un immeuble et/ou son occupant et/ou celui qui en a la garde en vertu d’un 

mandat* est tenu : 

A. De veiller à ce que les plantations soient taillées de façon telle qu'aucune branche et/ou 

feuillage : 

1. Ne fasse saillie sur la voie carrossable*, à moins de quatre mètres et demi au-dessus du sol 

; 

8. Ne fasse saillie sur l'accotement* ou sur le trottoir, à moins de deux mètres et demi au-

dessus du sol ; 

9. Ne s’approche à moins de deux mètres des lignes électriques et autres câbles tirés 

également du dessus du sol.  

B. De procéder à l’évacuation des produits végétaux vers des centres agréés*, sauf 

compostage* réalisé dans le respect des règles prévues par les dispositions légales. 

Ils doivent en outre se conformer aux mesures complémentaires prescrites par l'autorité 

communale compétente*, lorsque la sécurité ou la salubrité publique est menacée. 

En aucune manière les plantations ne peuvent masquer la signalisation routière quelle qu’en soit 

la hauteur. 

Les haies pourront avoir une hauteur prescrite soit par le CoDT* soit par le RCU* ou GCU* ou 

bien encore par la réglementation prévue pour le lotissement*. Elles ne pourront gêner la 

circulation des piétons. 

C. Le respect et la sauvegarde de l'environnement, tant en milieu urbain* aggloméré que dans 

les parcs ou espaces verts, sont régis par les dispositions arrêtées par la Région wallonne 

en matière d'environnement et d'urbanisme*. 

A. Nul ne peut sans autorisation préalable, écrite et formelle* de l'autorité communale 

compétente* : supprimer ou réduire les espaces, jardins, jardinets ou parcs affectés* à la 

végétation. 

  

Section 8 - Des trottoirs et accotements* 

Article 27 

Les riverains doivent maintenir le trottoir ainsi que les accotements*, bordant leur immeuble bâti ou 

non, en parfait état de propreté, et prendre toutes mesures propres à assurer la sécurité et la 

commodité* de passage des usagers. 

A défaut par eux de ce faire, il y est procédé d'office et à leurs frais, risques et périls. 

Ces obligations incombent : 

 Pour les immeubles à appartements multiples : aux personnes spécialement chargées de 

l’entretien des lieux ou celles désignées par un règlement d’ordre intérieur et, à défaut, 

solidairement à l’ensemble des occupants ; 

 Pour les habitations particulières : à l’habitant (propriétaire ou locataire) ; 

 Pour les immeubles non affectés à l’habitation : au(x) propriétaire(s), aux exploitants, ou à 

la personne chargée de l’entretien des lieux ; 

Pour les immeubles non occupés ou les terrains non bâtis : au(x) ou à tout titulaire d’un droit réel. 
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Article 28 

Le transport, la manipulation, le chargement, le déchargement ou le stationnement d’objets ou 

matières quelconques sur la voie publique doivent être effectués en prenant soin de ne pas obliger 

les piétons à quitter le trottoir ou de ne pas les incommoder autrement. 

  

Article 29 

Il est interdit à tout conducteur de compromettre la sécurité et la commodité* de passage des 

usagers des trottoirs et accotements* ou encore de favoriser la dégradation et la salissure de ceux-ci. 

  

Section 9 - De l'indication du nom des rues, de la signalisation et du numérotage* des maisons 

Article 30 

1. Le propriétaire et/ ou l’occupant d'un immeuble et/ ou celui qui en a la garde en vertu d’un 

mandat*, est tenu de permettre la pose, sur la façade ou sur le pignon* de son immeuble, 

même lorsqu'il se trouve en dehors de l'alignement, d'une plaque indiquant le nom de la 

rue ainsi que de tous signaux routiers, appareils et supports de conducteurs électriques 

ainsi que tout autre matériel nécessaire au bon fonctionnement des systèmes de 

vidéosurveillance. 

Cela n’entraîne pour lui aucun dédommagement*. 

2. La même obligation incombe en matière de placement de câbles destinés notamment à la 

signalisation communale ou intercommunale, aux animations de quartier ainsi qu'à la 

radio-télédistribution ainsi qu'au transport de données et aux télécommunications. 

10. En ce qui concerne la grande voirie, les emplacements des poteaux de support ou des 

câbles souterrains à poser éventuellement sont fixés par l’administration compétente*. 

11. En cas de traversées des trottoirs, des accotements* ou de la voirie et de ses autres 

accessoires, les impétrants* doivent les rétablir conformément aux conditions qui sont 

fixées par les autorités compétentes*. 

  

Article 31 

1. Toute personne est tenue d’apposer* sur son immeuble, de manière visible de la voie 

publique, le(s) numéro(s) d'ordre imposé(s) par l’administration communale. 

Les immeubles doivent être munis de boîtes aux lettres, ainsi que de sonnettes accessibles 

depuis la voie publique et identifiables. 

En cas d’immeubles à appartements multiples, cette obligation incombe au(x) propriétaire(s) ou 

au gestionnaire d’immeuble. 

Si l'immeuble est en retrait de l'alignement, l'autorité communale compétente* peut imposer la 

mention du (des) numéro(s) à front de voirie*. 

2. Tout propriétaire ou mandataire qui affecte un bien d'habitation au sens large à la location, 

est tenu de faire figurer dans toutes communications publiques ou officielles le montant du 

loyer demandé et des charges communes. 

  

Article 32 

1. Il est défendu d’enlever, de dégrader, de modifier, de masquer, de faire disparaître ou de 

déplacer les dispositifs visés par la présente section. 

Si le dispositif a été enlevé, endommagé, effacé ou déplacé par suite de travaux, il doit être 

rétabli dans le plus bref délai et en tout cas au plus tard huit jours après la fin des travaux. 

A défaut, il est rétabli aux frais, risques et périls du maître des travaux et à défaut, du 

propriétaire et/ ou de l’occupant de l’immeuble et/ ou de celui qui en a la garde en vertu d’un 

mandat*. 



33/144 

2. Sauf autorisation préalable et écrite de l'autorité communale compétente*, il est interdit de 

tracer ou placer toute signalisation sur la voie publique ou d’y faire toute inscription au 

moyen de quelque produit que ce soit. 

La commune enlève les objets et les inscriptions en infraction et rétablit la voie publique dans 

son état originel aux frais, risques et périls des contrevenants*. 

  

Section 10 – Des immeubles dont l’état met en péril la sécurité des personnes 

Article 33 

Lorsque l'état des immeubles et des choses qui y sont incorporées met en péril la sécurité des 

personnes, l'autorité communale compétente* : 

1. Si le péril n'est pas imminent, fait dresser un constat par un maître de l'art et le notifie au 

propriétaire de l'immeuble et/ ou à son occupant et/ ou à celui qui en a la garde en vertu 

d’un mandat*. 

En même temps qu'il notifie le constat par lettre recommandée, l'autorité communale 

compétente* enjoint l'intéressé de prendre immédiatement les mesures nécessaires pour faire 

disparaître les risques d'accident. 

Dans le délai imparti, l'intéressé fait part à l'autorité communale compétente* de ses 

observations à propos du constat et précise les mesures définitives qu'il se propose de prendre 

pour éliminer le péril. 

A défaut de ce faire ou si les mesures proposées sont insuffisantes, l'autorité communale 

compétente* ordonne à l’intéressé les mesures adéquates et il fixe le délai dans lequel elles 

doivent être exécutées. 

2. Si le péril est imminent, prescrit d'office les mesures à prendre en vue de préserver la 

sécurité des personnes. 

12. En cas d’absence du propriétaire de l’immeuble et/ ou de son occupant et/ ou de celui qui 

en a la garde en vertu d’un mandat* ou, lorsque ceux-ci restent en défaut d’agir, l'autorité 

communale compétente* fait procéder d’office et à leurs frais, risques et périls à 

l’exécution desdites mesures. 

  

Section 11 - De la circulation des animaux sur la voie publique, de la divagation* et de la 

détention d’animaux nuisibles* 

Article 34 

1. Il est interdit aux propriétaires, gardiens ou surveillants d'animaux de les laisser divaguer 

sur la voie publique. 

13. Il est interdit de capturer les pigeons errants* ou bagués* sauf si cette capture est effectuée 

par des personnes ou organismes habilités par l'autorité compétente*. 

     Il est interdit de nourrir, par quelque moyen que ce soit, les pigeons domestiques errants* qui se 

trouvent sur la voie publique ou dans un lieu accessible au public. 

3. Il est interdit de circuler avec des animaux domestiques sur la voie publique, sans prendre 

les précautions nécessaires pour les empêcher de porter atteinte à la commodité* de 

passage et à la sécurité publique. 

14. Il est interdit de faire circuler des animaux non domestiques sur la voie publique sans 

autorisation préalable et écrite de l'autorité communale compétente*, à l'exception des 

animaux régulièrement affectés* à l'exploitation d'une unité agricole*. 

15. En toute circonstance, toutes les mesures utiles doivent être prises pour rester maître des 

dits animaux et éviter les accidents ou toute nuisance*. 

16. Il est interdit de causer la mort ou la blessure grave des animaux appartenant à autrui*, par 

l'effet de la divagation* d'animaux malfaisants* ou féroces ou par la rapidité, la mauvaise 

direction ou le chargement excessif* de voitures ou d'animaux. 
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CHAPITRE III - DE LA TRANQUILLITÉ ET DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUES 

Section 1 - De l’obligation d’alerter en cas de péril 

Article 35 

Quiconque constate l’imminence ou l’existence d’un événement de nature à mettre en péril la 

salubrité ou la sécurité publiques est tenu d’alerter immédiatement l’autorité publique. 

Est interdite, toute alerte n'ayant d'autre but que d'entraîner une intervention inutile de l'autorité 

publique. 

  

Section 2 - Fêtes et divertissements - Tirs d'armes 

Article 36 

Sans préjudice des dispositions légales, décrétales* et réglementaires relatives à la matière, il est 

défendu, sans autorisation préalable et écrite de l'autorité communale compétente*, de tirer des 

coups de fusil, de pistolet, de revolver et d'autres armes à feu ou de se servir d'autres engins* 

dangereux pour soi-même ou pour autrui*, pour les biens et pour les animaux, tels que fusils ou 

revolvers à air comprimé, sarbacanes, frondes* ou armes de jet*, de faire éclater des pétards ou 

autres pièces d'artifice et, sur la voie publique, de circuler avec torches ou falots* allumés. 

En cas d'infraction, les armes, engins*, pièces ou objets sont confisqués. 

L'interdiction précitée ne vise pas les tirs exercés dans les stands autorisés ou loges foraines, soumis 

aux dispositions du permis d'environnement ou à des règlements particuliers. 

  

Article 37 

Lors des marches folkloriques, seuls sont autorisés les tirs en salve* effectués sous l'autorité du 

responsable de la marche. Tout tir individuel et isolé est interdit. 

  

Article 38 

Sans préjudice des dispositions relatives à la législation sur les explosifs, il est défendu, sur la voie 

publique ou dans les établissements publics, d'exposer en vente, de détenir et de distribuer des 

pétards ou des pièces d'artifice, sauf autorisation préalable et écrite de l'autorité communale 

compétente*. 

La demande doit être adressée à l'autorité communale compétente* au moins vingt jours ouvrables* 

avant la date prévue et moyennant* le versement préalable des droits éventuellement dus en vertu 

des règlements fiscaux. 

En cas de contravention, l'accès aux lieux est interdit pendant la durée de la manifestation, sans 

préjudice des pénalités prévues par le présent règlement. 

  

Article 39 

Les fêtes et divertissements accessibles au public tels que représentations théâtrales, bals, soirées 

dansantes, soupers, auditions vocales ou instrumentales, exhibitions*, concours, compétitions, 

illuminations, spectacles pyrotechniques*, grands feux, etc...., ne peuvent avoir lieu en plein air 

sans autorisation préalable et écrite de l'autorité communale compétente*, demandée au moins 

nonante jours ouvrables* avant la manifestation et en lieu clos et couvert sans une déclaration 

soixante jours ouvrables au préalable adressée à l’administration communale. » car les 

manifestations en lieu clos et couvert ne peuvent pas faire l’objet d’une autorisation mais d’une 

simple déclaration et en lieu clos et couvert sans une déclaration soixante jours ouvrables au 

préalable adressée à l’administration communale. » car les manifestations en lieu clos et couvert ne 

peuvent pas faire l’objet d’une autorisation mais d’une simple déclaration. 
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Article 40 

Si un événement tel que défini à l’article précédent est organisé dans un lieu accessible au public 

dont les organisateurs sont en défaut de prouver que ledit lieu est conforme aux impératifs de 

sécurité notamment en application de la réglementation en matière de sécurité incendie, le 

Bourgmestre pourra interdire l’événement et la police pourra, le cas échéant, faire évacuer et fermer 

l’établissement. 

  

Article 41 

A l'occasion des fêtes officielles, communales ou de quartiers, l'autorité communale compétente* 

peut autoriser la danse dans les cafés. 

Cette autorisation n'exonère pas l'organisateur des taxes éventuelles ni des droits d'auteur dus à 

l'occasion de ce genre de manifestation. 

  

Article 42 

Il est interdit de jeter des confettis et/ou des serpentins sur la voie publique, sauf le jour du carnaval 

ou festivités assimilées. 

Seuls les gilles participant à un cortège de jour sont autorisés à lancer des oranges. 

Le jet doit être tel qu'il ne puisse occasionner blessures, accidents, dommages tant aux personnes 

qu'aux animaux et aux biens. 

  

Article 43 

§1. Il est interdit en tout temps de vendre, de détenir et /ou d’utiliser sur la voie et dans les lieux 

publics des bombes, sprays ou assimilés pouvant être préjudiciables* pour la santé et / ou la 

salubrité publique. 

§2. Il est interdit de jeter imprudemment sur une personne une chose quelconque pouvant 

l'incommoder ou la souiller. 

  

Article 44 

Les artistes ambulants*, les cascadeurs et tous autres assimilés ne peuvent exercer leur art ni 

stationner sur le territoire de la commune sans autorisation écrite et préalable de l'autorité 

communale compétente*. 

L'autorisation doit être sollicitée au moins nonante jours ouvrables* avant la représentation. 

Les cirques ou spectacles d'animaux devront respecter les présentes dispositions, mais également les 

règles spécifiques en application notamment de protection des animaux de cirque. 

  

Article 45 

Il est interdit d’organiser une kermesse* ou d’exploiter un métier forain sur un terrain privé 

accessible au public sans autorisation préalable de l’autorité communale compétente*. 

  

Section 3 - Séjour des nomades* - forains – campeurs 

Article 46 

1. Sauf cas de force majeure ou autorisation préalable et écrite de l'autorité communale 

compétente* : 

1. Les nomades* ne peuvent stationner avec des demeures ambulantes*, roulottes, caravanes, 

etc. ... pendant plus de 24 heures sur le territoire de Farciennes. 

17. Les campeurs, habitants de roulottes, caravanes, etc. ... ne peuvent stationner sur les 

terrains du domaine public de la commune, sauf ceux spécialement aménagés à cet effet. 

Néanmoins, même dans ce cas, l'autorité communale compétente* peut ordonner le départ 

de ceux d’entre eux qui mettent en danger la salubrité et/ou la sécurité publique ou qui, par 

leur comportement, sont une source de nuisances* pour la population. 
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1. Tout groupe ou toute famille de nomades* ou de campeurs qui s'installe est tenu d'en 

informer la police dès son arrivée. 

Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables lorsque les nomades* ou campeurs stationnent 

sur un terrain spécialement aménagé, par la commune, à leur intention. Dans ce cas, les 

utilisateurs doivent se conformer au règlement particulier qui en régit l'utilisation. 

L'autorité communale compétente* peut ordonner que ceux d'entre eux qui mettent en danger la 

sécurité, la tranquillité ou la salubrité publiques quittent immédiatement les lieux. 

2. Sauf cas de force majeure ou autorisation préalable et écrite de l'autorité communale 

compétente*, tout groupe de forains qui s’installe est tenu d’en informer la police dès son 

arrivée. 

Cette disposition n’est pas applicable lorsque les forains stationnent sur un terrain spécialement 

aménagé par la commune à leur intention. 

Dans ce cas, les forains doivent se conformer au règlement particulier qui en régit l’utilisation. 

L'autorité communale compétente* peut ordonner que ceux d’entre eux qui mettent en danger la 

sécurité, la tranquillité ou la salubrité publiques quittent immédiatement les lieux. 

3. Nonobstant l’autorisation de l'autorité communale compétente*, une caution préalable à 

l’installation sera perçue par le service de la recette communale et ce, pour l’éventuelle 

remise en état du site et l’évacuation des déchets. 

  

Article 47 

La police a, en tout temps, accès aux terrains sur lesquels les roulottes sont autorisées à stationner. 

En cas d'infraction aux conditions imposées dans l'autorisation, et indépendamment des peines 

prévues par le présent règlement, l'autorité communale compétente* peut décider de l'expulsion des 

contrevenants*. 

  

Section 4 - Jeux 

Article 48 

Sans préjudice des lois, décrets* et ordonnances et notamment des dispositions du permis 

d'environnement, relatives aux stands de tir ou aux autres jeux, il est défendu, dans des lieux privés 

ou publics, de se livrer à des jeux de nature à compromettre la sécurité et la tranquillité publiques. 

  

Article 49 

1. Il est interdit d'organiser sur la voie publique des jeux de nature à entraver la libre 

circulation des autres usagers de la route, sans autorisation préalable et écrite de l'autorité 

communale compétente*. La requête sera introduite par écrit au moins nonante jours 

ouvrables* avant la manifestation. 

2. Il est interdit d'établir des jeux de loterie ou d'autres jeux de hasard sur la voie publique. 

  

Article 50 

L’organisation sur le territoire communal de manifestations de sauts "à l’élastique" parfois 

dénommés " benji " n’est permise que moyennant* autorisation préalable et écrite de l'autorité 

communale compétente* qui en fixe chaque fois les conditions de praticabilité* en fonction de la 

réglementation en vigueur. 

La demande doit être adressée à l'autorité communale compétente* au moins nonante jours 

ouvrables* avant la date prévue. 

  

Article 51 

Les engins* de jeux mis à la disposition du public dans les plaines ou terrains de jeux communaux 

doivent être utilisés de manière telle que la sécurité et la tranquillité publiques ne soient pas 

compromises. 
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L'occupation et l'utilisation du matériel mis à disposition doit se faire sous l'attention de la personne 

civilement responsable* de l'enfant. 

  

Article 52 

Les propriétaires et exploitants de plaines ou terrains de jeux privés ne peuvent proposer au public 

des jeux et engins* divers, susceptibles* de compromettre la sécurité publique et sont tenus de les 

maintenir en bon état, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

  

Section 5 - Mendicité - Collectes à domicile ou sur la voie publique - Sonneries aux portes 

Article 53 

1. Les personnes se livrant sur le territoire communal à toute forme de mendicité, même sous 

le couvert de l’offre non professionnelle d’un service quelconque, ne peuvent troubler 

l’ordre public, ni compromettre la sécurité, la tranquillité ou la salubrité publiques. 

18. Il leur est interdit de harceler les passants ou les automobilistes et de sonner aux portes 

pour importuner les habitants. 

  

Article 54 

Le mendiant ne peut exhiber aucun objet ou animal de nature à intimider les personnes qu’il 

sollicite. De même, l’utilisation de mineurs d’âge aux fins d’apitoyer les personnes sollicitées est 

strictement interdite. 

  

Article 55 

Toute collecte de fonds* ou d'objets effectuée sur la voie publique est soumise à l'autorisation 

préalable et écrite de l'autorité communale compétente* demandée au moins vingt jours ouvrables* 

avant son déroulement. L’autorisation et un document officiel d’identification doivent être présentés 

d’office par le collecteur aux personnes qu’il sollicite. 

  

Article 56 

Les collectes à domicile organisées par les C.P.A.S. et les Fabriques d'église ne sont pas soumises à 

autorisation préalable. Les collecteurs dûment* mandatés* doivent présenter d’office leur mandat*, 

ainsi qu’une pièce officielle d’identification, aux personnes qu’ils sollicitent. 

Les collectes entreprises sur le seul territoire de la commune pour "adoucir les calamités ou 

malheurs" par tous les autres établissements, institutions, associations ou groupements publics ou 

privés ainsi que par des personnes privées sont soumises à autorisation préalable et écrite de 

l'autorité communale compétente* aux conditions prévues par les dispositions légales et 

réglementaires. 

Les demandes d'autorisation doivent être introduites vingt jours ouvrables* avant le début de la 

collecte. 

  

Article 57 

Il est défendu de sonner ou de frapper aux portes dans le but d'importuner les habitants. 

  

Section 6 – Terrains et immeubles bâtis ou non, abandonnés ou inoccupés – Puits - Carrières - 

Sablonnières - Excavations 

Article 58 

Les propriétaires et/ ou les occupants d’un immeuble bâti ou non et/ ou ceux qui en ont la garde en 

vertu d’un mandat*, doivent prendre toutes mesures afin d'éviter que leur bien ne présente un 

danger pour la sécurité, la tranquillité et la salubrité publiques. 
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Article 59 

Sans préjudice des dispositions légales et réglementaires, et pour autant que des conditions 

particulières d'exploitation* prévues dans les dispositions précitées n'aient pas été prises, les puits et 

excavations* ne peuvent être laissés ouverts de manière à présenter un danger pour les personnes et 

pour les animaux. 

  

Article 60 

L'autorité communale compétente* peut imposer aux propriétaires des biens visés à la présente 

section et/ ou à leurs occupants et/ ou à ceux qui en ont la garde en vertu d’un mandat* de prendre 

les mesures pour empêcher l'accès aux lieux. 

A défaut par eux de s'exécuter dans le délai imparti, il y est procédé d'office par la commune à leurs 

frais, risques et périls. 

  

Section 7 – Dégradations – dérangements publics 

Certains faits visés par la présente section constituent une infraction au décret du 6 février 2014 

relatif à la voirie communale. 

  

Article 61 

Il est défendu de grimper le long des façades, aux poteaux, réverbères* et autres mobiliers urbains* 

servant à l'utilité ou à la décoration publique, ainsi que d'escalader les murs et clôtures. 

  

Article 62 

Il est défendu à toute personne non commissionnée* ou autorisée par la commune de manœuvrer les 

commandes des conduits ou canalisations de toute nature, des appareils d'éclairage public, des 

horloges publiques, des appareils de signalisation et généralement tous objets ou installations 

d'utilité publique placés sur, sous ou au-dessus de la voie publique par les services publics ou par les 

établissements reconnus d’utilité publique dûment* qualifiés ou par les impétrants* du domaine 

public dûment* autorisés par l’autorité compétente*. 

  

Article 63 

§1. Il est défendu de détériorer*, d'endommager ou de souiller volontairement la voie publique, les 

bâtiments, monuments et objets d'utilité publique ou servant à la décoration publique, tels que 

statues, bustes*, vasques*, réverbères*, horloges, fils électriques, pompes, fontaines, appareils et 

conduites d'eau, poteaux et bornes de signalisation, postes avertisseurs des pompiers ou des services 

d’ordre, poubelles, bancs, etc. ... 

Il est également interdit de détériorer*, d'endommager ou de souiller volontairement les biens 

mobiliers et immobiliers appartenant à autrui*. 

§2. Il est interdit de jeter des objets pouvant souiller ou dégrader des véhicules, des maisons, des 

édifices*, clôtures, jardins, bâtiments ou terrains publics ou appartenant à autrui*. 

§3. Il est défendu d'apposer* des inscriptions, des affiches, des reproductions picturales* et 

photographiques, des tracts et des papillons, sur la voie publique et sur les arbres, plantations, 

panneaux, pignons*, façades, murs, clôtures, supports, poteaux, bornes, ouvrages d'art, monuments 

et autres objets qui la bordent ou sont situés à proximité immédiate de la voie publique à des 

endroits autres que ceux déterminés pour les affichages par les autorités communales compétente*s 

ou autorisées, au préalable et par écrit (à solliciter au moins vingt jours ouvrables* avant), par le 

propriétaire ou par celui qui en a la jouissance*, pour autant que le propriétaire ait également 

marqué son accord préalable et écrit. 
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Article 64 

Il est interdit de détériorer* tous appareils automatiques placés sur la voie publique tels que les 

guichets et distributeurs automatiques, les horodateurs*, automates de paiement*, les caméras 

publique, etc., par l’introduction de toute matière ou d’objets autres que les jetons, les pièces de 

monnaie, les billets de banque, les cartes de paiement, etc. dûment* conformes* à leur usage et par 

tout autre comportement destiné à endommager ces dispositifs (ex : jets d’objets, …). 

  

Article 65 

Les bouches d'incendie, les couvercles ou trappillons fermant les chambres de bouches d'incendie et 

les puisards* doivent toujours rester dégagés, bien visibles et aisément* accessibles. 

Il est interdit de masquer, dégrader, déplacer ou faire disparaître des signaux ou symboles 

conventionnels utilisés pour les repérer. 

Les couvercles ou trappillons doivent être débarrassés de ce qui les encombre ou les dérobe* à la 

vue, notamment les neiges, glaces, herbes ou plantes envahissantes, terres, boues ou toutes autres 

matières. 

Les obligations prévues par le présent article incombent au propriétaire et/ ou à l’occupant d’un 

immeuble bâti ou non et/ ou à celui qui en a la garde en vertu d’un mandat* et, s’il y a lieu, suivant 

les injonctions* établies par la personne dûment* qualifiée. 

  

Section 8 – Réquisition en cas d’incendie 

Article 66  

Les propriétaires et locataires des lieux voisins du point d'incendie ne pourront refuser l'entrée de 

leur maison aux pompiers et à la police, ni s'opposer à ce que les tuyaux et autres appareils de 

sauvetage la traversent, ni empêcher qu'il soit fait usage des réserves d'eau dont ils disposent 

(citernes, étangs, ...) 

  

Article 67 

En cas de refus de la part des propriétaires et des locataires de déférer* aux dispositions qui 

précèdent, les portes seront ouvertes à la diligence* de l'autorité communale compétente* ou des 

officiers de police administrative. 

  

Section 9 - Squares - Parcs - Jardins publics - Avenues - Aires de jeux - Étangs - Cours d'eau - 

Propriétés communales à destination publique 

Article 68 

1. Dans les endroits visés par la présente section, le public doit se conformer aux : 

1. Prescriptions ou interdictions, contenues dans les règlements particuliers d’ordre intérieur 

et/ou portées à sa connaissance par les avis ou pictogrammes* y établis ; 

19. Injonctions faites par les gardiens, surveillants et généralement par toute personne 

dûment* habilitée en vue de faire observer les prescriptions* ou interdictions ci-dessus 

ainsi que celles figurant à cet article ou dans des règlements particuliers. Toute personne 

refusant d'obtempérer* peut être expulsée des lieux. 

2. L'accès aux propriétés communales est interdit par tout autre endroit que l'entrée régulière 

et en dehors des plages horaires fixées. 

20. Dans ces mêmes propriétés, toute personne qui se conduit d'une manière contraire à 

l’ordre et à la tranquillité publics est rappelée à l'ordre et, si elle persiste à causer du 

scandale ou du désordre, elle est expulsée provisoirement par le gardien, le surveillant 

et/ou généralement par toute personne dûment* habilitée. L'entrée peut lui être défendue 

temporairement ou peut ne lui être autorisée que sous conditions sur décision de l’autorité 

communale compétente*, sans préjudice des peines prévues par le présent règlement. 
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21. Les parcs et zones boisées sont interdits d'accès et de fréquentation en cas de vent 

susceptible* de souffler à plus de 72km/h. 

  

Article 69 

1. Dans les endroits visés par la présente section, il est défendu en outre : 

1. De dégrader ou abîmer les pelouses et talus*, d'enlever des gazons, terres, pierres ou 

matériaux, de franchir et forcer les clôtures et grillages, de dégrader les massifs*, de 

prendre des oiseaux ou de détruire les nids, de jeter quoi que ce soit dans les bassins, 

étangs et plans d'eau ou d'y pêcher sans autorisation de l'autorité compétente*; 

22. De faire des marques, entailles ou dégradations aux arbres ou au mobilier urbain* 

23. De secouer les arbres et arbustes et d'y grimper, ainsi que d'arracher, d'écraser ou de 

couper les plantes et les fleurs, d'abattre ou détruire un arbre ou une greffe; 

24. De se coucher sur les bancs publics dans le but de nuire à autrui*; 

25. De circuler dans les endroits où l'interdiction est indiquée par des écriteaux* ; 

26. De camper sauf aux endroits autorisés. En cas de pique-nique, après usage, les lieux 

doivent être remis par l’usager dans leur état premier et en bon état de propreté; 

27. De se conduire d'une manière contraire à l’ordre et à la tranquillité publiques; 

28. De se baigner dans les fontaines et étangs publics, d’en souiller le contenu par l’apport de 

quelconque matière, de laisser des animaux se baigner dans les étangs ou pièces d'eau des 

parcs et jardins publics ou d'y dégrader les ornements*; 

29. De jouer, patiner ou circuler sur les cours d'eau, étangs lorsqu'ils sont gelés ; 

30. D’introduire un animal quelconque dans : 

1. les plaines de jeux ; 

31. les parcs et les jardins publics excepté les chiens et autres animaux domestiques. Ceux-ci 

doivent être tenus en laisse ou parfaitement maîtrisés de manière certaine et fiable telle 

qu'ils ne mettent pas en péril la sécurité et la tranquillité des personnes ou ne commettent 

pas de dégâts aux installations ou plantations. 

11. De ramasser du bois mort et autres matériaux, sans autorisation préalable de l'autorité 

compétente*, à savoir : la Division de la Nature et des Forêts de la Région wallonne et/ou 

l'autorité communale compétente*. 

a. L'enlèvement ne pourra avoir lieu qu'à dos d'homme ou à l'aide d'une brouette ou d'un 

engin* non motorisé, jusqu'aux chemins de vidanges. 

c. Le ramas* ne comprendra que les branches sèches et les menus bois gisants* 

d. Il peut être permis : 

 de faire emploi du croc* pour l'arrachage des branches mortes 

 de faire usage de la scie maniée* à la main pour l'élagage* de branches mortes de 

résineux* 

 d'employer la serpe* pour le façonnage* du bois mort et pour la coupe de brins* et rejets 

secs sur pied 

d. L'autorisation d'enlèvement ne pourra être délivrée que dans les zones délimitées dans les 

secteurs fixés par la Division de la Nature et des Forêts de la Région Wallonne. 

Elle n'aura d'effet que du 01er juin au 01er septembre et pourra être révoquée en tout 

temps. Les autorités compétente*s pour délivrer l'autorisation d'enlèvement doivent être 

définies : la Division de la Nature et des Forêts de la Région wallonne pour les bois et 

forêts soumis au régime forestier et l'autorité communale compétente* pour les autres 

propriétés communales. Le demandeur devra préalablement solliciter l'autorisation 

auprès de l'autorité communale compétente*, laquelle sollicitera le cas échéant l'avis de 

la Division de la Nature et des Forêts aux fins d'autorisation. La surveillance et le 

contrôle de l'enlèvement des bois morts dans les bois soumis au régime forestier sont de 

l'unique compétence de la Division précitée. 
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2. Dans les propriétés communales accessibles au public, les jeux de l’enfance ne sont 

autorisés, qu'aux endroits qui y sont affectés*, que sous l'attention de la personne 

civilement responsable*. La nature des jeux de l’enfance doit être conforme* aux 

aménagements spécifiques mis à disposition du public. 

  

Section 10 - Lutte contre le bruit 

Sous-section 1 - Dispositions et prescriptions* générales 

Article 70 

Toute personne doit se comporter de façon à ne pas déranger autrui* par des émissions sonores* 

inutiles. 

Tout bruit susceptible* de déranger la tranquillité des habitants, causé sans nécessité absolue soit 

volontairement, soit par négligence, soit par défaut de prévoyance, est proscrit* de jour comme de 

nuit. 

Les établissements classés sont soumis à la législation particulière qui leur est applicable. 

  

Article 71 

§1. Les dispositions du présent article sont applicables aux établissements habituellement 

accessibles au public, même si celui-ci n'y est admis que sous certaines conditions, et aux lieux 

privés. 

§2. Sans préjudice des dispositions légales relatives à la lutte contre le bruit, tout bruit fait à 

l'intérieur de ces lieux ne pourra, tant de jour que de nuit, dépasser le niveau de bruit ambiant à 

la rue s'il est audible* sur la voie publique. 

  

Sous–section 2 - Dispositions et prescriptions* particulières 

Article 72 

Il est interdit de faire fonctionner sur la voie publique ou dans les lieux publics (zones vertes, parcs, 

bâtiments publics etc…) des radios, télévisions et d’une façon générale tout *-récepteur ou lecteur 

sauf si le niveau sonore engendré* par ceux-ci ne dépasse pas le bruit ambiant de la rue. 

  

Article 73 

L'autorité communale compétente* ou son délégué peut faire évacuer les établissements publics ou 

espaces publics, ou espaces accessibles au public, s’il constate du tapage* de nature à troubler la 

tranquillité publique ou le repos des habitants. 

  

Article 74 

L'autorité communale compétente* peut accorder certaines dérogations* applicables au territoire de 

la commune ou à une partie du territoire, lors des fêtes, pour ce qui concerne les dispositions 

reprises au présent chapitre. 

  

Article 75 

1. L’utilisation de véhicules équipés de haut-parleurs et destinés à faire de la publicité ou de 

la réclame est soumise à l’accord préalable de l'autorité communale compétente*. Cette 

autorisation ne peut pas être accordée pour la période située entre 12 heures et 14 heures. 

Elle peut être accordée de 8 heures à 12 heures et de 14 heures à 20 heures pendant la période 

hivernale (du 01er octobre au 31 mars), de 8 heures à 12 heures et de 14 heures à 22 heures 

pendant la période estivale (du 1er avril au 30 septembre).  

En outre, le bruit engendré* ne peut dépasser 35 dBA* dans les habitations. 

2. Sans préjudice de ce que l'article 73 du présent chapitre, il est interdit, sans autorisation 

préalable et écrite de l'autorité communale compétente*, demandée au moins vingt jours 

ouvrables* à l'avance : 
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1. de faire de la publicité par haut-parleur audible* de la voie publique; 

32. de faire usage sur la voie publique de radios, mégaphones*, diffuseurs*, haut-parleurs, 

pick-up*, enregistreurs, … 

3. Sauf autorisation préalable et écrite de l'autorité communale compétente* demandée au 

moins vingt jours ouvrables* avant la date prévue, l'usage sur les fêtes foraines de haut-

parleurs, sirènes, sifflets, trompes, autres instruments particulièrement bruyants et la 

diffusion des musiques foraines sont interdits entre 0 et 8 heures. 

Cette autorisation n'est accordée qu'aux forains légitimement* installés et au directeur ou 

entrepreneur des fêtes. 

4. Sans préjudice des dispositions légales et décrétales*, l'installation des sirènes d'alarme ou 

appareils quelconques de même genre doit faire l'objet d'une déclaration auprès de la 

police dans les dix jours qui suivent la première mise en service. 

Le déclenchement* intempestif* d’alarmes est interdit. Est considéré comme intempestif* le 

déclenchement* dû à un problème technique ou à une erreur de manipulation auquel il n’est pas 

immédiatement mis fin par le propriétaire de l’alarme ou la personne en ayant la charge. 

Est également considérée comme déclenchement* intempestif* l’impossibilité de neutralisation 

rapide du système due à l’absence à la fois de l’usager et de la personne à contacter qu’il a 

désignée. 

5. Pendant les concerts publics et autres représentations dûment* autorisés, les forains ainsi 

que les autres usagers de la voie publique, sur simple demande de la police, doivent cesser 

les tirs, ronflements de moteurs, sirènes ou émissions de musique qui sont de nature à 

troubler les représentations en cours. 

  

Article 76 

L’utilisation d’appareils sonores par les institutions commerçantes, les commerçants ambulants*, 

colporteurs*, brocanteurs ou autres prestataires de services, avec pour objectif d’attirer l’attention 

sur la vente de produits ou l’offre de services, est interdite entre 22 heures et 8 heures. 

Entre 8 heures et 22 heures, la puissance des appareils sonores ou musicaux dont question ci-dessus, 

ne peut s’élever à plus de 35 dBA* dans les habitations. 

Une dérogation concernant les heures peut être accordée moyennant* une demande préalable 

introduite auprès de l'autorité communale compétente*.  Cette autorisation sera présentée à toute 

réquisition* de la police. 

  

Article 77 

Dans les usines ou tout autre lieu de travail, il est interdit d’annoncer entre 22 heures et 7 heures, le 

début et la fin du travail ou du temps de pause au moyen de signaux ou toutes autres sources 

sonores* qui soient audibles* de l’extérieur. Le bruit engendré* ne peut durer plus de 15 secondes 

pendant la période située entre 7 heures et 22 heures. 

  

Article 78 

L’utilisation, en plein air de scies à bois, de tondeuses à gazon et autres outils actionnés par moteurs 

à explosion ou moteurs électriques est interdite entre 20 heures et 8 heures. 

Les dimanches et jours fériés, l’utilisation de tels appareils est également prohibée* sauf pour ce qui 

concerne les tondeuses à gazon et taille-haies, lesquels sont autorisés entre 15 heures et 19 heures. 

Le niveau de bruit émis par ces engins* ne pourra dépasser le seuil de 50 dBA*. 

Les utilisateurs d’engins* agricoles* et les services d’utilité publique ne sont pas visés par la 

présente disposition. 
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Article 79 

Il est interdit d’utiliser des jouets, des instruments d’expérimentation ou des véhicules actionnés par 

des moteurs à explosion ou moteurs électriques pour s’adonner à des exercices, des représentations 

ou des divertissements personnels ou en groupe sur des terrains publics ou privés situés à moins de 

mille mètres d’habitations. 

Des dérogations* peuvent être accordées par l'autorité communale compétente* pour le territoire de 

la commune ou pour une partie du territoire de celle-ci lors de circonstances particulières. 

  

Article 80 

Il est interdit, sur la voie publique, de procéder à des mises au point, de tester ou de laisser 

fonctionner inutilement des moteurs de véhicules. 

Les automobiles, motocyclettes, vélomoteurs et de façon générale tous les moyens de transports 

motorisés ne peuvent causer de bruits résultant d’un usage anormal du véhicule. 

Sont notamment prohibées*, les nuisances* sonores provoquées : 

a. Par les moteurs de véhicules qui continuent de fonctionner bien qu’étant en stationnement 

ou à l’arrêt en dehors de la circulation ou de la voie publique 

e. Par les véhicules dont le pot d’échappement a été enlevé, détérioré ou modifié 

f. Par les conducteurs qui n’utilisent pas judicieusement* les freins de leur véhicule. 

Pour l’application du présent article, sont considérés comme véhicule*, tous les moyens de 

transports terrestres et nautiques* ainsi que tous les types de matériels agricoles* ou industriels 

mobiles. 

  

Article 81 

Sans préjudice des dispositions décrétales* et réglementaires concernant la chasse, il est interdit, sur 

la voie publique, dans les domaines, cours et bâtiments privés et dans tous les endroits situés à la 

limite d’une voie publique de tirer avec une arme à feu. Il est également interdit de tirer un feu 

d’artifice ou de faire exploser des pétards sur la voie publique et dans les domaines privés. 

L’interdiction relative au tir avec une arme à feu n’est pas applicable aux stands de tir dûment* 

autorisés et soumis aux dispositions du permis d'environnement. L'autorité communale compétente* 

peut autoriser, lors de circonstances spéciales, le tir d’un feu d’artifice et l’explosion de pétards. 

  

Article 82 

Dans les champs destinés à l’agriculture, l’emploi de canons automatiques ou d’appareils similaires 

destinés à chasser les oiseaux ou animaux nuisibles* ou à empêcher la grêle , est prohibé* si ces 

engins* sont placés à moins de 500 mètres de l’habitation la plus proche. Leur fonctionnement est 

interdit entre 20 heures et 7 heures et les explosions ne peuvent pas se succéder sans pause 

intermédiaire d’au moins 3 minutes. 

Des dérogations* peuvent être accordées par l'autorité communale compétente*. 

  

Article 83 

Les animaux domestiques ne peuvent causer des bruits anormaux, forts et dérangeants pour le 

voisinage. 

En cas de nuisances* sonores, les propriétaires sont tenus de fournir à leurs animaux, un toit, les 

soins nécessaires et d’une manière générale, de prendre toutes dispositions bénéfiques* pour leurs 

animaux en vue de mettre un terme aux manifestations troublant la tranquillité du voisinage. 

  

Article 84 

Dans les campings, les installations sonores ne peuvent pas être utilisées entre 22 heures et 8 heures 

sauf en cas de communications urgentes. La puissance sonore maximale de telles installations doit 

être en rapport avec la superficie du terrain de camping sans pouvoir dépasser 50 dBA*. 
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Article 85 

Les entrepreneurs, artisans et ouvriers ne peuvent pas utiliser, sur la voie publique et dans les lieux 

accessibles au public, des appareils qui engendrent un bruit supérieur à 50 dBA*.  Ils doivent 

interrompre leur travail en n’importe quelle saison entre 20 heures et 7 heures, de même que les 

dimanches et jours fériés. Pour les travaux d’utilité publique ou pour les travaux, qui, pour des 

raisons techniques ne peuvent être interrompus, une autorisation préalable et écrite de l'autorité 

communale compétente* sera exigée. 

Le chargement, le déchargement et le maniement de matériel ou d’outils ne peuvent engendrer un 

bruit supérieur à 50 dBA*. 

  

Article 86 

Le déchargement de marchandises, de bacs, de boîtes, de caisses ou de tout autre récipient, effectué 

sur le territoire ne peut se faire avant 5 heures 30'. Ces préparatifs se font dans le plus grand calme 

de façon à ne pas perturber le repos des habitants. 

  

Article 87 

Il est interdit d'installer ou d'utiliser du système « Mosquito » ou tout autre système sonore visant la 

même population et les mêmes méthodes et résultats. 

  

Sous-section 3 - Dispositions finales 

Article 88 

Pour l’application des articles précédents, chaque fois qu’un niveau sonore est mentionné, il est 

mesuré au moyen d’un sonomètre* dont la tolérance est égale ou inférieure à 1 dBA* et qui satisfait 

au moins aux conditions de précision définies dans la norme belge NBN 576.80, avec la 

caractéristique dynamique « lente ». 

  

Article 89 

Le niveau sonore est mesuré conformément aux dispositions légales, décrétales* ou réglementaires 

en vigueur. 

Les établissements classés sont soumis à la législation particulière qui leur est applicable. 

A défaut de dispositions particulières, le niveau sonore est mesuré : 

 dans les établissements publics, à n'importe quel endroit de l'établissement où des 

personnes peuvent normalement se trouver ; 

 dans le voisinage des bâtiments publics et privés, à l'intérieur d'un local ou d'un bâtiment, 

les portes et fenêtres étant fermées, le sonomètre* placé à moins d'un mètre de distance 

des murs, et à une hauteur de 1,20 mètre au-dessus du sol. 

  

Section 11 - Fermeture des débits de boissons 

Article 90 

Pour l'application des présentes dispositions, sont considérés débits de boissons, les établissements 

où sont offertes en vente des boissons à consommer sur place sans que celles-ci accompagnent un 

repas. 

  

Article 91 

Lorsque, après deux avertissements consécutifs constatés par la correspondance, le bruit produit à 

l'intérieur d'un débit de boissons continue à troubler le repos des habitants, l'autorité communale 

compétente* enjoint à l'exploitant de le faire évacuer et de le fermer quotidiennement à 24 heures 

au plus tard et de ne pas le rouvrir avant le lendemain à 7 heures, ce durant une période de 30 jours, 

portée au double en cas de récidive dans les deux mois. 
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L'exploitant est tenu d'obtempérer* à l'arrêté* de l'autorité communale compétente* lui enjoignant* 

les mesures dont il est question ci-dessus. 

  

Article 92 

Tout client ou consommateur, avisé de la fermeture, est tenu de quitter l'établissement aussitôt. Il ne 

peut y rester même si l'exploitant y consent. Il ne peut en outre essayer de s'y faire admettre pendant 

les heures de fermeture indiquées dans l'arrêté* de l'autorité communale compétente*. 

  

Article 93 

Lorsque les consommateurs refusent de quitter le local de consommation à l'heure de fermeture 

indiquée dans l'arrêté* de l'autorité communale compétente*, le tenancier est tenu, quand il est dans 

la possibilité matérielle de le faire, de prévenir immédiatement les services de police. 

  

Article 94 

Il est interdit à l'exploitant de recevoir ou de tolérer dans la salle de consommation de 

l'établissement des personnes étrangères à la maison, de vendre ou de donner à boire pendant les 

heures de fermeture fixées dans l'arrêté* de l'autorité communale compétente*. 

Cette interdiction ne s'applique pas aux étrangers logés dans la maison et mentionnés au carnet de 

souches prévus par la législation relative au contrôle des voyageurs, pourvu toutefois que ces 

personnes se tiennent dans une autre salle que celle où l'on sert habituellement les autres clients ou 

consommateurs. 

  

Article 95 

Toute personne trouvée après l'heure de fermeture fixée dans l'arrêté* de l'autorité communale 

compétente*, dans un débit de boissons, sera punie de la même peine que le chef de la maison. 

  

Article 96 

Il est interdit aux exploitants des débits de boissons de fermer l'établissement à clé, d'y éteindre la 

lumière ou d'en dissimuler l'éclairage, aussi longtemps qu'il s'y trouve un ou plusieurs 

consommateurs. 

  

Article 97 

En tout temps, les individus en état d'ivresse ou troublant l'ordre sont tenus, à la première 

réquisition* du débitant ou de la police, de quitter l'établissement sans discussion. 

  

Article 98 

La diffusion de chants ou de musique doit s'arrêter de 22 heures à 08 heures, du lundi au jeudi, et de 

23 heures à 08 heures, les autres jours. Elle est cependant autorisée jusqu'à 05 heures pour les bals 

et soirées dansantes dont la demande a été introduite auprès de l'autorité communale compétente* 

au moins nonante jours ouvrables* à l’avance. 

  

Article 99 

L'autorité communale compétente* pourra faire évacuer les débits de boissons où il constaterait, 

soit du désordre, soit du tapage* de nature à troubler la tranquillité ou le repos des habitants. 

  

Article 100 

Les heures de fermeture fixées dans l'arrêté* de l'autorité communale compétente* doivent être 

lisibles et visibles de la voie publique et affichées à l’accès principal de l’établissement. 
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Article 101 

Les exploitants devront tenir une copie des dispositions de la présente section 12 constamment 

affichée dans la salle publique de leur établissement. 

  

Section 12 – Ivresse publique et tapage* 

Article 102 

1. Tout individu qui troublera l'ordre ou le repos des habitants sur la voie publique ou dans 

certains lieux publics, soit le jour, soit la nuit ou qui occasionnera des cris, bruits ou 

rassemblements et qui n'obtempérera* pas à l'injonction* lui faite par la police d'avoir à 

cesser immédiatement, pourra être appréhendé et faire l’objet d’une arrestation 

administrative. 

33. Les bruits ou tapages nocturnes de nature à troubler la tranquillité des habitants 

constituent une contravention visée par l’article 561, 1° du Code pénal. 

  

Section 13 - Immeubles et locaux 

Article 103 

1. Les exploitants d'établissements qui sont habituellement accessibles au public, même 

lorsque celui-ci n'y est admis que sous certaines conditions, sont tenus de se conformer 

aux recommandations et directives* du service incendie territorialement compétent . 

Aussi longtemps que ces recommandations et directives* ne sont pas respectées, les exploitants 

ne peuvent admettre le public dans leur établissement. 

2. Les organisateurs de fêtes et divertissements, tels qu'énumérés à l'article 39 du présent 

titre, qui ont lieu dans des établissements non habituellement accessibles au public pour ce 

genre d'activités, doivent une autorisation préalable et écrite à l'autorité communale 

compétente* au moins nonante jours ouvrables*. 

34. Il est interdit d'introduire un animal quelconque dans les établissements accessibles au 

public où l'accès lui est interdit soit par un règlement intérieur affiché à l'entrée, soit par 

des écriteaux* ou pictogrammes*. 

35. Le collège communal doit être informé de toute ouverture, extension ou modification de la 

nature de l’activité commerciale d’un établissement de commerce de détail d’une surface 

commerciale nette égale ou inférieure à 400 m² non soumise à permis d’implantation 

commerciale, à permis intégré ou à déclaration.  

  

Section 14 – Détention d’animaux malfaisants* ou dangereux 

Article 104 

Sans préjudice des dispositions légales, décrétales* et réglementaires et sauf autorisation accordée 

par l'autorité communale compétente*, il est interdit sur le territoire communal d’entretenir et de 

détenir des animaux dont l’espèce, la famille ou le type sont réputés comme étant malfaisants* ou 

féroces et de nature à porter atteinte à la tranquillité et/ou à la sécurité publiques et/ou à la 

commodité* de passage. 

  

Section 15 – Nuisances causées par la présence d'animaux errants* ou nuisibles* 

Article 105 

Il est interdit d’attirer, d’entretenir ou de contribuer à la fixation, dans les lieux publics ou privés, de 

quelque manière que ce soit (nourrir...), des pigeons domestiques errants*, chats, chiens ou tout 

autre animal errant* ou nuisible*, des animaux sauvages ou redevenus sauvages, là où leur présence 

compromet la tranquillité, la sécurité et / ou la salubrité publiques. 
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Section 16 – Passage d'animaux sur terrain d'autrui* 

Article 106 

Il est interdit de faire ou de laisser passer des bestiaux*, animaux de trait*, de charge* ou de 

monture* (chevaux...) sur le terrain d'autrui*. 

  

Section 17 – Injures et incivilités 

(Déplacé dans le chapitre des infractions mixtes). 

  

Section 18 – Destructions d’arbres et de greffes 

  

CHAPITRE IV - HYGIENE PUBLIQUE 

Section 1 - Propreté de la voie publique 

Sous-section 1 - Nettoyage de la voie publique 

Article 107  

1. Tout riverain d'une voie publique est tenu de veiller à la propreté de l'accotement*, du 

trottoir et du filet d'eau aménagés autour de la propriété qu'il occupe. 

36. Pour les filets d'eau et les trottoirs construits en dur, le nettoyage à l'eau doit être effectué 

chaque fois que nécessaire et en tout cas une fois par semaine, sans préjudice des 

dispositions prévues à l'article 13 du chapitre II. 

37. Sans préjudice des dispositions des règlements communaux particuliers s'y rapportant, 

dans le cas de voiries piétonnes* et semi-piétonnes*, le riverain est tenu de veiller à la 

propreté de l'accotement* aménagé, du trottoir et du filet d'eau autour de la propriété qu'il 

occupe sur une profondeur de deux mètres. 

38. Quiconque a, de quelque façon que ce soit, souillé ou laissé souiller la voie publique est 

tenu de veiller à ce que celle-ci soit, sans délai, remise en état de propreté. 

39. Il est interdit de déposer des imprimés publicitaires dans les immeubles inoccupés ou dans 

les boîtes aux lettres sur lesquelles un autocollant indiquant que l'occupant ne souhaite pas 

recevoir de publicité a été apposé. 

  

Article 108 

Tout riverain d'une voie publique est tenu d'enlever les végétations spontanées* des filets d'eau, 

trottoirs ou accotements*. 

  

Article 109 

Sont notamment tenus de l'exécution des dispositions contenues aux articles 107 et 108 du présent 

chapitre : 

 Pour les immeubles à appartements multiples : aux personnes spécialement chargées de 

l’entretien des lieux ou celles désignées par un règlement d’ordre intérieur et, à défaut, 

solidairement à l’ensemble des occupants ; 

 Pour les habitations particulières : à l’habitant (propriétaire ou locataire) ; 

 Pour les immeubles non affectés à l’habitation : au(x) propriétaire(s), aux exploitants, ou à 

la personne chargée de l’entretien des lieux ; 

 Pour les immeubles non occupés ou les terrains non bâtis : au(x)ou à tout titulaire d’un 

droit réel. 

  

Article 110 

Sauf aux endroits spécialement prévus à cet effet, il est interdit à quiconque d’uriner et de déféquer* 

sur la voie publique et contre les propriétés riveraines. 
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Article 111 

1. Sauf autorisation préalable et écrite de l'autorité communale compétente* ou autre, il est 

interdit, sur la voie publique, de tracer ou placer toute signalisation ou faire toute 

inscription au moyen de quelque produit que ce soit. 

40. Les marchands de pommes frites, beignets, brochettes ou toutes autres alimentations à 

consommer sur la voie publique, doivent installer aux abords immédiats, une poubelle 

destinée à recevoir les papiers et déchets quelconques. Les débits de boissons doivent 

installer aux abords immédiats de leur activité des cendriers. 

Ils veilleront d'une manière constante à la propreté de la voie publique aux abords de leur 

exploitation* et ramasseront, dans les plus brefs délais, tous papiers et déchets jetés sur le sol 

par les clients. 

En cas de non-observation de cette disposition, il sera procédé au nettoyage de l'endroit, aux 

frais de l'exploitant, sans préjudice d'autres sanctions. 

3. Il est défendu d'arracher ou de déchirer des affiches n'émanant* pas d'une administration 

publique mais apposées légitimement*. 

41. Il est strictement interdit d'apposer* – de peindre – de dessiner – de bomber des tags* et / 

ou des graffitis sur n'importe quel édifice*, monument, meubles ou immeubles, privés ou 

publics. 

En cas d'infraction, l'autorité communale compétente* fait procéder d’office au nettoyage et à la 

remise en état du bien visé, aux frais du contrevenant* 

  

Sous-section 2 - Entretien des dispositifs d'évacuation des eaux pluviales* et des eaux urbaines 

résiduaires 

Article 112 

Sauf autorisation de l'autorité communale compétente*, il est interdit de procéder au débouchage, 

au nettoyage ou à la réparation des égouts placés dans le domaine public. 

  

Article 113 

Les propriétaires riverains sont tenus de déboucher et de nettoyer les ponceaux* et gargouilles* 

installées par eux ou à leur demande. 

  

Section 2 - Salubrité publique 

Sous-section 1– Opérations de combustion* des déchets végétaux 

  

Article 114 

Il est interdit d’incinérer* des déchets, que ce soit en plein air ou dans des bâtiments, des ateliers ou 

des locaux, en utilisant ou non des appareils tels que poêles, feux ouverts, brûle-tout ou tous autres 

appareils ou procédés similaires. 

Est seule tolérée l’incinération des déchets végétaux secs, naturels, provenant des espaces boisés, 

champs et jardins et ce, pour autant que le feu soit surveillé et distant d’au moins 100 mètres de 

toutes habitations, édifices*, forêts, bruyères, bois, vergers, plantations, haies, meules, tas de grains, 

paille, fourrage ou tous les autres dépôts de matière inflammable ou combustible. 

Les feux ainsi allumés ne devront l'être que pendant les horaires suivants : 

 de 08 à 10 heures 

 de 14 à 17 heures 

L’extinction devra être complète à 11 heures et à 18 heures. 

Les feux sont autorisés les samedis uniquement de 08 à 10 heures. 

Les feux sont interdits les dimanches et jours fériés. 

Pendant la durée d’ignition*, les feux doivent faire l’objet d’une surveillance constante par un 

adulte. 
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L’importance des feux doit être maintenue à un niveau tel qu’ils puissent être maîtrisés par ceux qui 

les ont allumés. 

Par temps de grand vent ou de sécheresse, les feux sont interdits. 

  

Article 115 

Les vapeurs, fumées et émanations* résultant d'opérations de combustion* ou de cuisson doivent 

être évacuées au moyen de dispositifs empêchant leur pénétration dans les habitations voisines. 

  

Article 116 

Tout occupant d’un immeuble ou d’une partie d’immeuble est tenu de veiller à ce que les 

cheminées, fours et tuyaux conducteurs de fumée qu’il utilise soient maintenus constamment en bon 

état de fonctionnement (entretien, nettoyage et réparation). 

  

Sous-section 2 - Salubrité des immeubles bâtis ou non 

Article 117 

Le propriétaire et/ou l’occupant et/ou le gardien en vertu d'un mandat* d'un immeuble bâti ou non, 

sur lequel est constitué un dépôt de déchets ou de tout objet ou de matière organique* ou 

inorganique de nature à porter atteinte à la propreté, à l'hygiène, à la sécurité ou à la salubrité 

publiques est tenu de prendre toutes mesures afin d'éviter qu'un nouveau dépôt soit constitué. 

Lorsque ces mesures ne sont pas prises ou si elles s’avèrent insuffisantes et si un nouveau dépôt est 

constitué, l’autorité compétente* impose aux intéressés, dans le délai qu'elle fixe, les mesures à 

prendre afin d'éviter tout dépôt futur. 

  

Article 118 

Tout terrain bâti ou non, repris comme tel au plan de secteur ou au plan d’aménagement de la 

commune, doit être régulièrement entretenu par le propriétaire et/ ou le locataire et/ ou la personne 

mandatée*. 

Cet entretien consiste plus spécialement à détruire et à enlever les herbes nuisibles* et les plantes 

non protégées par des dispositions légales ou décrétales*. Les accotements* et les fossés séparant 

les parcelles de la voie publique doivent également être dégagés et entretenus. 

La végétation qui y pousse doit obligatoirement être entretenue sans préjudice des interdictions 

prévues en vertu du décret du 10 juillet 2013 instaurant un cadre pour parvenir à une utilisation des 

pesticides compatible avec le développement durable et de son arrêté d’exécution du 11 juillet 2013, 

afin qu’elle ne menace pas la propreté ni la sécurité publique. 

Sont notamment tenus de l'exécution de ces dispositions : 

 Pour les immeubles à appartements multiples : aux personnes spécialement chargées de 

l’entretien des lieux ou celles désignées par un règlement d’ordre intérieur et, à défaut, 

solidairement à l’ensemble des occupants ; 

 Pour les habitations particulières : à l’habitant (propriétaire ou locataire) ; 

 Pour les immeubles non affectés à l’habitation : au(x) propriétaire(s), aux exploitants, ou à 

la personne chargée de l’entretien des lieux ; 

 Pour les immeubles non occupés ou les terrains non bâtis : au(x) ou à tout titulaire d’un 

droit réel. 

  

Article 119 

§1. Sans préjudice des dispositions prévues par la présente section, lorsque la malpropreté des 

immeubles bâtis ou non met en péril la salubrité publique, le propriétaire et/ ou l’occupant et/ ou 

celui qui en a la garde en vertu d’un mandat* doit, dans le délai imparti, se conformer aux mesures 

prescrites par l'autorité communale compétente* 

§2. Lorsqu'il y a péril pour la salubrité publique, elle ordonne l'évacuation des lieux. 
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§3. Est interdite l'occupation des lieux pour lesquels elle a ordonné l'évacuation. 

  

Sous-section 3 - De l'enlèvement et du transport de matières susceptibles* de salir la voie 

publique 

Article 120 

Le transport de toute matière susceptible* de salir la voie publique ne peut se faire qu'au moyen de 

conteneurs, de tonneaux ou de citernes parfaitement clos* et étanches* ou d'un véhicule 

spécialement aménagé à cet effet. 

  

Article 121 

En cas de nécessité absolue, et après avoir obtenu l'autorisation de l'autorité communale 

compétente*, il est permis au propriétaire d'un immeuble et/ ou à l’occupant et/ ou au gardien, de 

décharger ou faire décharger, devant celui-ci et sur la voie publique, des matières, matériaux et 

substances, à charge pour eux de procéder ou faire procéder à leur évacuation immédiate pour 

autant qu'un passage central ou autre d’une largeur de 1,50 mètres subsiste en trottoir afin de 

permettre la libre circulation des piétons. 

L'obstacle ainsi constitué doit être signalé en application des dispositions du règlement général sur 

la circulation routière. 

L'emplacement que ce dépôt a occupé doit être parfaitement signalé puis nettoyé dès que 

l’enlèvement est terminé. 

  

Article 122 

Le transporteur de matières et de matériaux qui, par perte de son chargement, a souillé la voie 

publique est tenu de procéder sans délai à son nettoyage. 

A défaut pour lui de ce faire, il y est procédé d'office par la commune, aux frais, risques et périls du 

transporteur. 

Cette réglementation s'applique également aux conducteurs d'engins* agricoles*. 

  

Sous-section 4 - Fontaines publiques – étangs ou pièces d'eau publics 

Article 123 

Il est défendu de souiller de quelque façon que ce soit l'eau des fontaines, étangs et pièces d'eau 

publics, de s’y baigner, de laisser des animaux y pénétrer et d'y dégrader les ornements*. 

Il est défendu de s'approvisionner en eau destinée à la boisson ou à toutes autres utilisations, à partir 

d'un puits, fontaine, rivière et mare suspectés de contamination ou susceptibles* d'être contaminés 

tant que l'autorité communale compétente* n'a pas constaté l'innocuité* de cette eau. 

  

Sous-section 5 - Détention d'animaux domestiques 

Article 124 

Sans préjudice des dispositions légales, décrétales* et réglementaires relatives notamment à 

l’exploitation* d’établissements classés, les écuries, étables et en général tous lieux où l'on garde 

des poules, pigeons, chèvres, moutons et autres animaux domestiques doivent être maintenus dans 

un état de propreté. 

  

Article 125 

En cas de danger, d'épidémie ou d'épizootie* et sans préjudice d'autres dispositions légales, le 

propriétaire de l’immeuble infesté ou infecté et/ ou son occupant et/ou son gardien est tenu de 

procéder à tous travaux de nettoyage, désinfection ou destruction de parasites*, sur rapport du 

médecin ou du vétérinaire requis par l'autorité compétente*. 

A défaut de ce faire, la commune procède aux mesures d’office aux frais, risques et périls du 

défaillant. 
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Article 126 

Toute personne, propriétaire d’un chien ou ayant celui-ci sous sa garde, est tenue, en cas de 

déjections de l’animal, de ramasser celles-ci et de nettoyer l’endroit souillé. Les personnes 

accompagnées d’un chien lorsqu’elles se trouvent dans la zone urbanisée, sont tenues, à la première 

réquisition de la Police ou de l’agent communal habilité, d’exhiber un sachet récolteur. 

  

Article 127 

Il est interdit aux propriétaires de chiens ou d’autres animaux et à toute personne ayant ceux-ci sous 

leur garde, de les laisser souiller de leurs déjections ou de leurs urines, les façades, trottoirs, 

soubassements ou seuils d’immeubles longeant la voie publique, les pelouses et chemins aménagés 

à l’intérieur des parcs et places publics, les mobiliers urbains ou privés ainsi que les véhicules de 

quelque type qu’ils soient. 

  

CHAPITRE V - REGLES SPECIFIQUES EN MATIERE DE DETENTION ET DE 

CIRCULATION DE CHIENS  

Section 1 - Détention 

Sous-section 1 - Au domicile 

Article 128 

Le propriétaire de tout chien doit élever son animal de compagnie afin qu'il ne représente pas de 

risque pour son entourage. 

Pour éviter tout risque d'accident, il veillera à ne pas laisser l'animal sous la surveillance d'une 

personne mineure d'âge. 

  

Sous-section 2 - Dans le jardin privé 

Article 129 

Le propriétaire de tout chien doit veiller à la mise en place de tout système (clôture, enclos...) 

garantissant le maintien de l'animal au sein dudit lieu privé, de façon telle qu'il ne puisse porter 

atteinte ni aux usagers voisins de la propriété ni à leurs biens ni aux passants empruntant la voie 

publique et ce, tout en respectant des règles d'urbanisme* en vigueur à cet endroit. 

  

Article 130 

Il est défendu d'exciter ou de ne pas retenir son chien, même tenu en laisse, vers ses congénères* ou 

des passants ou voisins, quand bien même aucun dommage n'en résulterait. 

  

Sous-section 3 - Des chiens à l’attache* 

Article 131 

Il est défendu de mettre un chien à l’attache*. Lorsqu’il est tenu à l’extérieur d’un bâtiment, l’enclos 

doit être spécialement aménagé, en vue d'assurer son bien-être et de telle sorte que le chien ne 

puisse le franchir, ne sache porter atteinte aux usagers voisins de la propriété ni à leurs biens. 

  

Sous-section 4 - Des aboiements 

Article 132 

Il est interdit de laisser, de façon continuelle et dérangeante, son chien causer des bruits tels 

qu'aboiements continuels – grognements – pleurs. 

Le propriétaire, gardien ou surveillant de l'animal fautif est tenu de prendre toutes les dispositions 

nécessaires, dans le respect du bien-être de l'animal, afin de faire cesser les manifestations troublant 

la tranquillité du voisinage. 

  

Section 2 - Divagation et circulation 
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Sous-section 1 - Divagation 

Article 133 

Il est interdit aux propriétaires, gardiens ou surveillants de chiens, de les laisser divaguer sur la voie 

publique.  

Les animaux divagants seront placés conformément aux dispositions prévues par le Code wallon du 

bien-être animal. 

  

Sous-section 2 - Récupération 

Article 134 

Tout chien errant* sera saisi aux frais du contrevenant* et dirigé vers un refuge ou tout autre endroit 

propre à l'accueillir.  

Si dans le délai légal de saisie, le maître* ne se présente pas au refuge, le chien sera considéré 

comme abandonné et remis à l'organisme hébergeant. 

La récupération du chien par le maître* ne sera autorisée que si celui-ci est identifié comme précisé 

à l’article D12 §2 du Code wallon du bien-être des animaux. 

La personne qui a abandonné ou perdu son animal est redevable des frais générés par la prise en 

charge de celui-ci qu’il soit restitué ou non. 

  

Sous-section 3 - Circulation 

Article 135 

Il est interdit de circuler, avec des chiens, sur l'espace public, sans prendre les précautions 

nécessaires pour les empêcher de porter atteinte à la commodité* de passage et à la sécurité 

publique. 

Excepté pour les chiens pour non-voyants, il est interdit d'introduire un animal quelconque dans les 

établissements accessibles au public où l'accès lui est interdit soit par un règlement intérieur affiché 

à l'entrée, soit par des écriteaux* ou pictogrammes*. 

Les chiens doivent être tenus en laisse. Le propriétaire, gardien ou surveillant doit en conserver la 

maîtrise totale à tout moment. 

Il est interdit, sur la voie publique ou dans un lieu accessible au public, de se trouver avec des 

chiens dont le nombre, le comportement ou l'état de santé peuvent porter atteinte à la sécurité ou à 

la salubrité publiques. 

Il est défendu d'exciter ou de ne pas retenir son chien, même tenu en laisse, vers ses congénères* ou 

des passants, quand bien même aucun dommage n'en résulterait. 

Il est interdit de faire ou de laisser se combattre des chiens, même par jeu, sur la voie publique ou 

dans un lieu accessible au public. 

Il est interdit de circuler avec des chiens dans les parcs, cimetières, jardins publics, aires de jeux..., 

sauf aux endroits autorisés et en respectant les conditions imposées. Dans ces cas, ils doivent être 

tenus en laisse ou parfaitement maîtrisés de manière à ne pas mettre en péril la sécurité et ou la 

tranquillité des personnes et à ne pas commettre de dégâts aux installations et plantations. 

Tout chien se trouvant sur la voie publique ou dans un lieu accessible au public doit, dans le respect 

des lois, pouvoir être identifié par puce électronique ou tatouage. Tout chien non identifié sera 

considéré comme errant* et se verra appliquer la procédure décrite à l'article 134 du présent titre. 

  

Sous-section 4 – Véhicules 

Article 136 

Il est interdit, sur la voie publique, d'abandonner des chiens ou autres animaux, à l'intérieur d'un 

véhicule en stationnement s'il peut en résulter un danger ou une incommodité pour les personnes ou 

pour les animaux eux-mêmes. Cette disposition est également applicable dans les parkings privés 

accessibles au public. 
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Il est interdit, sur le domaine public, de faire garder des véhicules ou autres engins* par des chiens, 

même mis à l’attache* ou placés à l'intérieur des voitures, sauf pour les chiens utilisés par les forces 

de l'ordre ou des services de gardiennage agréés*. 

  

Sous-section 5 - Transport en commun 

Article 137 

Il est interdit d'emprunter les transports en commun avec un chien faisant plus de 30 cm au garrot* 

ou faisant preuve d'agressivité, non muni d'une muselière de manière à ne pas causer dommage à 

autrui. 

  

Sous-section 6 – Dressage 

Article 138 

Il est interdit, sur la voie publique ou dans un lieu accessible au public, de procéder au dressage d'un 

chien, à l'exception des chiens d'utilité publique (des services de sécurité publique, des services de 

secours, des chiens pour non-voyants...) et sauf autorisation de l'autorité communale compétente*. 

L’organisation d’une démonstration de dressage (obéissance, mordant, …) par un club ou un 

particulier sur la voie publique ou dans un lieu accessible au public, dans le cadre d’une 

manifestation publique ou d’une journée porte-ouverte, doit faire l’objet d’une autorisation de 

l'autorité communale compétente*, sollicitée par écrit au moins nonante jours ouvrables* avant la 

date de l’organisation prévue. 

  

Section 3 - Mesures préventives spécifiques aux chiens agressifs* 

Sous-section 1 – Généralités 

  

Article 139 

Il est interdit de laisser, sous la seule surveillance d'un mineur d'âge, un chien pour qui le port de la 

muselière est obligatoire (les chiens qui montrent ou ont montré une agressivité susceptible* de 

présenter un danger pour les personnes et leurs congénères* ou tout autre animal domestique). 

                      

Article 140 

Il est interdit de provoquer des combats de chiens, d'entraîner ou de dresser dans tout lieu public un 

chien à des comportements agressifs. 

  

Article 141 

Il est défendu d'exciter ou de ne pas retenir son chien, même tenu en laisse, vers ses congénères* ou 

des passants, quand bien même aucun dommage n'en résulterait. 

  

Sous-section 2 – Le port de la muselière 

Article 142 

Le port de la muselière de manière à ne pas causer dommage à autrui est imposé, dans tout lieu 

public ou privé mais accessible au public, aux chiens qui montrent ou ont montré une agressivité 

susceptible* de présenter un danger pour les personnes ou pour leurs congénères* ou tout autre 

animal domestique. 

Les muselières à pointes ou renforcées de métal sont interdites sur le domaine public et dans tous 

lieux accessibles au public. 

Cette disposition n'est pas applicable aux chiens utilisés par les forces de l'ordre ou les services de 

gardiennage agréés*. 

  

Sous-section 3 – L'utilisation de la laisse courte 

Article 143 
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Les chiens sont tenus en « laisse courte » permettant au maître* de les contrôler plus rapidement et 

plus efficacement. 

  

Sous-section 4 – Manifestations publiques telles que brocantes, fêtes foraines ou autres 

Article 144 

Lors de l'organisation de manifestations publiques autorisées par l'autorité communale compétente*, 

de type braderies, marchés publics, brocantes,... les chiens pour qui le port de la muselière est 

obligatoire, à savoir pour les chiens qui montrent ou ont montré une agressivité susceptible* de 

présenter un danger pour les personnes et leurs congénères* ou tout autre animal domestique, ainsi 

que tous les chiens ayant plus de 30 cm au garrot*, sont strictement interdits dans l'enceinte des 

lieux de la manifestation, pendant toute sa durée, et ce, même s'ils sont tenus en laisse et ou entravés 

d'une manière quelconque.  

Cependant, les chiens faisant partie d'un spectacle organisé lors de ces manifestations, sur 

autorisation de l'autorité communale compétente*, ainsi que les chiens destinés aux services de 

secours, du maintien de l'ordre ou les chiens pour non-voyants, y sont autorisés de passage, sous le 

contrôle du maître*. 

  

Sous-section 5 – Saisie conservatoire 

Article 145 

Sans préjudice de l'amende administrative pouvant être infligée, le non-respect des mesures 

préventives spécifiques entraîne la saisie conservatoire* du chien potentiellement dangereux aux 

frais du maître* et son examen par un vétérinaire. 

Ledit animal sera dirigé vers un refuge ou tout autre endroit propre à l'accueillir. 

La récupération du chien par le maître* n'est autorisée que : 

 moyennant* l'identification préalable par puce électronique ou tatouage 

 un avis favorable d'un vétérinaire 

 le paiement des frais de saisie, d'hébergement et de vétérinaire. 

  

Sous-section 6 - Morsures 

Article 146 

Tout chien ayant causé des blessures à des personnes ou causant un danger pour la sécurité publique 

en tout lieu, privé ou public, accessible au public, peut être saisi, mis hors d'état de nuire ou 

euthanasié aux frais du maître*. 

Cette disposition n'est pas applicable aux chiens utilisés par les forces de l'ordre dans le cadre d'une 

intervention ou mission de police ou des services de gardiennage dans le cadre de leurs missions. 

  

CHAPITRE VI - INFRACTIONS MIXTES 

Un protocole d’accord relatif aux sanctions administratives communales en cas d’infractions mixtes 

commises par des majeurs est annexé au présent règlement. 

Il déterminera le traitement des infractions mixtes listées dans le présent chapitre comme suit : 

- Celles pour lesquelles le Procureur du Roi s’engage à ne pas entamer de poursuites et que la 

commune s’engage à traiter ; 

- Celles pour lesquelles le Procureur du Roi s’engage à apporter une suite. 

  

Article 147 : Coups et blessures volontaires 

Néant. 

  

Article 148 : Injures  

§ 1. Sera puni d'une amende administrative quiconque aura injurié une personne soit par des faits, 

soit par des écrits, images ou emblèmes, dans l'une des circonstances suivantes : 
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Soit dans des réunions ou lieux publics; 

Soit en présence de plusieurs individus, dans un lieu non public, mais ouvert à un certain nombre de 

personnes ayant le droit de s'y assembler ou de le fréquenter; 

Soit dans un lieu quelconque, en présence de la personne offensée et devant témoins; 

Soit par des écrits imprimés ou non, des images ou des emblèmes affichés, distribués ou vendus, 

mis en vente ou exposés aux regards du public; 

Soit enfin par des écrits non rendus publics, mais adressés ou communiqués à plusieurs personnes. 

§ 2. Sera puni de la même sanction quiconque aura, dans l'une des circonstances précitées, injurié 

par paroles, en sa qualité ou en raison de ses fonctions, une personne dépositaire de l'autorité ou de 

la force publique, ou ayant un caractère public. 

§ 3. Les faits visés par les sanctions précitées constituent un délit visé par l’article 448 du Code 

pénal. 

  

Article 149 : Destructions et mise hors d’usage de voitures, wagons et véhicules à moteur 

Néant. 

  

Article 150 : Vol simple et vol d’usage 

§1. Quiconque aura soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas sera coupable de 

vol et sera puni d’une amende administrative. 

§2. Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par les articles 461 alinéa 1 et 

463 alinéa 1 du Code pénal. 

§3. Est assimilé au vol le fait de soustraire frauduleusement la chose d’autrui en vue d’un usage 

momentané. 

§4. Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par les articles 461 alinéa 2 et 

463 alinéa 2 du Code pénal. 

  

Article 151 : Destructions et dégradations de biens publics  

§1. Sera puni d’une amende administrative quiconque aura détruit, abattu, mutilé ou dégradé : 

1. Des tombeaux, signes commémoratifs ou pierres sépulcrales ; 

42. Des monuments, statues ou autres objets destinés à l’utilité ou à la décoration publique et 

élevé par l’autorité compétente ou avec son autorisation ; 

43. Des monuments, statues, tableaux ou objets d’art quelconques, places dans les églises, 

temples ou autres édifices publics. 

§2. Les faits visés par les sanctions précitées constituent un délit visé par l’article 526 du Code 

pénal. 

  

Article 152 : Graffitis 

Néant. 

  

Article 153 : Dégradations immobilières 

§1. Seront punis d’une amende administrative ceux qui auront volontairement dégradé les 

propriétés immobilières d’autrui. 

§2. Les faits visés par les sanctions précitées constituent un délit visé par l’article 534ter du Code 

pénal. 

  

Article 154 : Destructions d’arbres et de greffes 

§ 1. Quiconque aura méchamment abattu un ou plusieurs arbres, coupé, mutilé ou écorcé ces arbres 

de manière à les faire périr, ou détruit une ou plusieurs greffes, sera puni : 

 à raison de chaque arbre, d’une amende administrative 

 à raison de chaque greffe, d’une amende administrative 
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§ 2. Les faits visés par les sanctions précitées constituent un délit visé par l’article 537 du Code 

pénal. 

  

Article 155 : Destructions de clôtures 

§1. Seront punis d’une amende administrative ceux qui auront, en tout ou en partie, comblé des 

fossés, coupé ou arraché des haies vives ou sèches, détruit des clôtures rurales ou urbaines, de 

quelques matériaux qu’elles soient faites, déplacé ou supprimé des bornes, pieds corniers ou autres 

arbres plantés ou reconnus pour établir les limites entre différents héritages. 

§2. Les faits visés par les sanctions précitées constituent un délit visé par l’article 545 du Code 

pénal. 

  

Article 156 : Dégradations de clôtures 

§ 1. Seront punis d'une amende administrative ceux qui auront volontairement dégradé des clôtures 

urbaines ou rurales, de quelques matériaux qu'elles soient faites. 

§ 2. Les faits visés par les sanctions précitées constituent une contravention visée par l’article 563, 

2° du Code pénal. 

  

Article 157 : Dégradations mobilières 

§1. Seront punis d’une amende administrative ceux qui, hors les cas prévus par le chapitre III, titre 

IX, livre II du Code pénal, auront volontairement endommagé ou détruit les propriétés mobilières 

d’autrui. 

§2. Les faits visés par les sanctions précitées constituent une contravention visée par l’article 559,1° 

du Code pénal. 

  

Article 158 : Bruits et tapages nocturnes 

§ 1. Seront punis d'une amende administrative ceux qui se seront rendus coupables de bruits ou 

tapages nocturnes de nature à troubler la tranquillité des habitants. 

§ 2. Les faits visés par les sanctions précitées constituent une contravention visée par l’article 561, 

1° du Code pénal. 

  

Article 159 : Voies de fait et les violences légères 

§ 1. Seront punis d'une amende administrative les auteurs de voies de fait ou violences légères, 

pourvu qu'ils n'aient blessé ni frappé personne, et que les voies de fait n'entrent pas dans la classe 

des injures, particulièrement ceux qui auront volontairement, mais sans intention de l'injurier, lancé 

sur une personne un objet quelconque de nature à l'incommoder ou à la souiller. 

§ 2. Les faits visés par les sanctions précitées constituent une contravention visée par l’article 563, 

3° du Code pénal. 

  

Article 160 : Dissimulations de visage 

§ 1. Seront punis d'une amende administrative ceux qui, sauf dispositions légales contraires, se 

présentent dans les lieux accessibles au public le visage masqué ou dissimulé en tout ou en partie, 

de manière telle qu'ils ne soient pas identifiables. 

Toutefois, ne sont pas visés ceux qui circulent dans les lieux accessibles au public le visage masqué 

ou dissimulé en tout ou en partie de manière telle qu'ils ne soient pas identifiables et ce, en vertu de 

règlements de travail ou d'une ordonnance de police à l'occasion de manifestations festives. 

§ 2. Les faits visés par les sanctions précitées constituent une contravention visée par l’article 

563bis du Code pénal. 

  

TITRE VI - SANCTIONS ET DISPOSITIONS GENERALES 
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CHAPITRE I : DES SANCTIONS ADMINISTRATIVES PREVUES PAR LA LOI DU 24 

JUIN 2013 RELATIVES AUX SANCTIONS ADMINISTRATIVES COMMUNALES 

Section 1 : Des sanctions administratives en général 

Article 1 : Les sanctions administratives 

  

En vertu de l’article 4 §1 de la loi du 24 juin 2013 relative aux SAC, les faits visés au présent 

règlement, exceptés les articles qui concernent des infractions sur la « voirie communale » sont 

passibles d’une ou plusieurs des sanctions suivantes : 

 Une amende administrative qui s’élève au maximum à 175 ou 350 euros selon que le 

contrevenant est mineur ou majeur ; 

 La suspension administrative d’une autorisation ou permission délivrée par la Commune ; 

 Le retrait administratif d’une autorisation ou permission délivrée par la Commune ; 

 La fermeture administrative d’un établissement à titre temporaire ou définitif. 

  

Section 2 : Des sanctions administratives applicable aux majeurs 

Article 2 : Les amendes administratives et les mesures alternatives 

§1. Sont passibles d’une amende administrative de 350 euros maximum les faits visés aux articles 

prévus par l’article 1 du présent chapitre. 

§2. En vertu de l’article 4 §2 de la loi du 24 juin 2013 relative aux SAC, les mesures alternatives 

suivantes à l’amende administrative peuvent être proposées : 

 La prestation citoyenne définie comme étant une prestation d’intérêt général effectuée par 

le contrevenant au profit de la collectivité ; 

 La médiation locale définie comme une mesure permettant au contrevenant, grâce à 

l’intervention d’un médiateur, de réparer ou d’indemniser le dommage causé ou d’apaiser 

le conflit 

  

Article 3 : La procédure administrative 

§1. Lorsque le fonctionnaire sanctionnateur décide qu’il y a lieu d’entamer la procédure 

administrative, il communique au contrevenant par lettre recommandée : 

 Les faits et leur qualification ; 

 La possibilité d’exposer, par lettre recommandée, ses moyens de défense dans un délai de 

quinze jours à compter du jour de la notification, et qu’il a, à cette occasion, le droit de 

demander au fonctionnaire sanctionnateur de présenter oralement sa défense ; 

 Le droit de se faire assister ou représenter par un conseil ; 

 Le droit de consulter son dossier ; 

 Une copie du procès-verbal du constat. 

§2. Le fonctionnaire sanctionnateur détermine le jour où le contrevenant est invité à exposer 

oralement sa défense 

§3. Si le fonctionnaire sanctionnateur estime qu’une amende administrative n’excédant pas le 

montant de 70 euros doit être imposé, le contrevenant majeur n’a pas le droit de demander de 

présenter oralement sa défense. 

§4. La sanction administrative est proportionnée à la gravité des faits qui la motivent et en fonction 

de l’éventuelle récidive. Il y a récidive lorsque le contrevenant a déjà été sanctionné pour une même 

infraction dans les vingt-quatre mois qui précèdent la nouvelle constatation de l’infraction. 

§5. La constatation de plusieurs infractions concomitantes au présent règlement donnera lieu à une 

sanction administrative unique, proportionnelle à la gravité de l’ensemble des faits. 

  

CHAPITRE II : DES MESURES ALTERNATIVES 

Section 1 : La médiation pour les majeurs 

Article 4  
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Définition 

La médiation est définie comme une mesure permettant au contrevenant de trouver par 

l’intervention du médiateur un moyen de réparer ou d’indemniser le dommage subi ou d’apaiser un 

conflit. 

Cette procédure est facultative, le Fonctionnaire sanctionnateur peut la proposer s’il estime 

opportune. Le contrevenant est libre de l’accepter ou de la refuser. 

  

Procédure 

La procédure de médiation est menée par un médiateur qui répond aux conditions minimales fixées 

par le Roi, ci-après dénommé « le médiateur » ou par un service de médiation spécialisé et agréé par 

la commune, selon les conditions et modalités déterminées par le Roi. 

Seul le médiateur peut être saisi par le fonctionnaire sanctionnateur. Le médiateur reçoit au 

minimum le procès-verbal. Le fonctionnaire sanctionnateur complète le dossier par ses courriers. 

Dès réception du dossier, le médiateur envoie un courrier de proposition de médiation à l’auteur des 

faits. En cas de non réponse, la médiation est considérée comme refusée. 

Une prestation peut être envisagée dans l’accord de médiation. La prestation n’excède pas 30 heures 

pour un majeur et 15 heures pour un mineur. 

Un accord reprenant les modalités de la réparation et/ou de l’indemnisation est signé par l’auteur 

d’infraction et par la victime si elle participe au processus. Un exemplaire de cet accord est remis à 

chacune des parties. 

Délai 

L’auteur de l’infraction dispose de 60 jours à dater de sa signature de l’accord de médiation pour 

respecter ses engagements. 

Clôture de la procédure 

La procédure de médiation est clôturée par un constat de réussite ou non. 

Au terme de la médiation, un rapport final est adressé au fonctionnaire sanctionnateur et précise si : 

 La médiation a été refusée, 

 La médiation s’est conclue par un échec, 

 La médiation a abouti à un accord exécuté 

En cas de médiation SAC aboutie, aucune amende administrative ne peut être infligée. 

En cas de refus de l’offre ou d’échec de la médiation, le Fonctionnaire sanctionnateur peut soit 

proposer une prestation citoyenne, soit infliger une amende administrative. 

  

Section 2 : La prestation citoyenne pour les majeurs 

Article 5 

Définition 

La prestation citoyenne est définie comme étant une prestation d’intérêt général exécutée par le 

contrevenant au profit de la collectivité. 

Cette prestation consiste en une formation et/ou une prestation non rémunérée encadrée par la 

commune ou une personne morale compétente désignée par la commune et exécutée au bénéfice 

d’un service communal, une fondation ou une ASBL. 

Conditions 

Si le Fonctionnaire sanctionnateur l’estime opportun, il peut proposer au contrevenant, moyennant 

son accord ou à sa demande, une prestation citoyenne en lieu et place de l’amende administrative. 

Délai 

La prestation citoyenne est de maximum 30 heures et elle doit être effectuée dans un délai de 6 mois 

à partir de la date de notification de la décision du Fonctionnaire sanctionnateur. 

Procédure 
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La commune ou la personne morale désignée par la commune en tant que personne encadrant la 

prestation recherche avec le contrevenant un lieu adéquat pour exécuter la prestation citoyenne, en 

assure la mise en place et l’encadrement pendant toute la durée de la prestation. 

Si le contrevenant accepte la prestation citoyenne, un accord reprenant les modalités de travail est 

signé par celui-ci et par le lieu d’accueil. Un exemplaire de cet accord est remis au contrevenant et 

au Fonctionnaire sanctionnateur. 

Clôture 

La prestation citoyenne est clôturée par un constat de réussite ou non. Ce constat est transmis au 

Fonctionnaire sanctionnateur. Lorsque le Fonctionnaire sanctionnateur constate la réussite de la 

prestation, il ne peut plus infliger d’amende administrative. 

En cas de refus de l’offre ou d’échec de la prestation, le Fonctionnaire sanctionnateur peut infliger 

une amende administrative. 

  

CHAPITRE III : DES SANCTIONS ADMINISTRATIVES APPLICABLES AUX MINEURS 

DE 16 ANS ET PLUS 

Section 1 : L’implication parentale 

Article 6 

§1. Pour les faits imputables aux mineurs, une procédure d’implication parentale est prévue 

préalablement à l’offre de médiation, de prestation citoyenne ou, le cas échéant, l’imposition d’une 

amende administrative. 

§2. Dans le cadre de cette procédure, le Fonctionnaire sanctionnateur porte, par lettre recommandée, 

à la connaissance des père et mère, tuteurs, ou personnes qui ont la garde du mineur, les faits 

constatés, et sollicite leurs observations orales ou écrites vis-à-vis de ces faits et des éventuelles 

mesures éducatives à prendre, dès la réception du procès-verbal ou du constat. Il peut à cette fin 

demander une rencontre avec les père et mère, tuteur, ou personnes qui ont la garde du mineur et ce 

dernier. 

§3. Après avoir recueilli les observations visées au §2, et/ou avoir rencontré le contrevenant mineur 

ainsi que ses père et mère, tuteurs, ou personnes qui en ont la garde et s’il est satisfait des mesures 

éducatives présentées par ces derniers, le fonctionnaire sanctionnateur peut, soit clôturer le dossier à 

ce stade de la procédure, soit entamer la procédure administrative. 

  

Section 2 : La médiation locale 

Article 7 

§1. Lorsque le conseil communal prévoit dans son règlement que les mineurs peuvent faire l’objet 

d’une amende administrative, il y prévoit également une procédure de médiation locale et ses 

modalités 

§2. L’offre de médiation locale effectuée par le Fonctionnaire sanctionnateur est obligatoire 

lorsqu’elle se rapporte aux mineurs ayant atteint l’âge de quatorze ans accomplis aux moments des 

faits. 

§3. Les père et mère, tuteur, ou personnes qui ont la garde du mineur peuvent, à leur demande, 

accompagner le mineur lors de la médiation. 

§4. Lorsque le Fonctionnaire sanctionnateur constate la réussite de la médiation, il ne peut plus 

infliger une amende administrative. 

§5. En cas de refus de l’offre ou d’échec de la médiation, le Fonctionnaire sanctionnateur peut soit 

proposer une prestation citoyenne, soit infliger une amende administrative 

  

Section 3 : La prestation citoyenne effectuée par le mineur 

Article 8 

§1. En cas de refus de l’offre ou d’échec de la médiation, le fonctionnaire sanctionnateur peut 

proposer une prestation citoyenne, telle que décrite à l’article 10, alinéas 2 et 3 de la loi du 24 juin 
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2013 relative aux SAC, à l’égard du mineur, organisée en rapport avec son âge et ses capacités. Il 

peut aussi décider de confier le choix de la prestation citoyenne et de ses modalités à un médiateur 

ou un service de médiation. 

Cette prestation citoyenne ne peut excéder 15 heures et doit être exécutée dans un délai de 6 mois à 

partir de la date de la notification de la décision du fonctionnaire sanctionnateur. 

§2. Les père et mère, tuteurs, ou personnes qui ont la garde du mineur peuvent, à leur demande, 

accompagner le mineur lors de l’exécution de la prestation citoyenne. 

§3. En cas de non-exécution ou de refus de la prestation citoyenne, le Fonctionnaire sanctionnateur 

peut infliger une amende administrative. 

  

Section 4 : Les amendes administratives 

Article 9 

En vertu de la loi du 24 juin 2013 relative aux SAC, si l’auteur d’une infraction aux articles prévus 

par l’article 1, section 1, chapitre 1, titre VI du présent règlement est mineur d’âge, mais âgé au 

moment de la commission de cette infraction, d’au moins 16 ans, l’amende administrative infligée 

sera plafonnée à 175 euros. 

  

Section 5 : La procédure administrative 

Article 10 

§1. Lorsqu’un mineur est soupçonné d’une infraction sanctionnée par l’amende administrative, et 

que la procédure administrative est entamée, le Fonctionnaire sanctionnateur en avise le bâtonnier 

de l’ordre des avocats afin qu’il soit veillé à ce que l’intéressé puisse être assisté d’un avocat, 

conformément à l’article 16 de la loi du 24 juin 2013 relative aux SAC. 

  

§2. Les père, mères et tuteurs ou les personnes qui ont la garde du contrevenant mineur sont 

également informés par lettre recommandée de l’ouverture de la procédure administrative. 

Ces parties disposent des mêmes droits que le mineur. 

  

CHAPITRE IV : DES MESURES EXÉCUTOIRES DE POLICE ADMINISTRATIVE 

Article 11 : Suspension, retrait et fermeture 

§1. En plus de l’amende administrative qui pourra être infligée, le Collège communal peut imposer 

la suspension administrative ou le retrait administratif de la permission ou de l’autorisation qui avait 

été accordée ou encore la fermeture administrative à titre temporaire ou définitif de l’établissement 

concerné. 

§2. Si l’ordre public autour d’un établissement accessible au public est troublé par des 

comportements survenant dans cet établissement, le Bourgmestre peut décider, conformément à 

l’article 134 quater de la Nouvelle loi communale et par décision motivée, de fermer cet 

établissement pour la durée qu’il détermine et après que le contrevenant ait fait valoir ses moyens 

de défense. 

§3. Cette décision est de nature provisoire et d’un délai maximum de trois mois. Elle doit être 

confirmée par le Collège communal à sa plus prochaine séance. 

  

Article 12 : l’interdiction temporaire de lieu 

§1. Il y a lieu de se conformer à toute interdiction temporaire de lieu que le Bourgmestre peut 

prononcer en cas de trouble à l’ordre public causé par des comportements individuels ou collectifs, 

ou en cas d’infractions répétées aux règlements et ordonnances du conseil communal commises 

dans un même lieu ou à l’occasion d’événements semblables, et impliquant un trouble de l’ordre 

public ou une incivilité. Cette interdiction temporaire de lieu peut être prononcée pour une durée 

d’un mois, renouvelable deux fois, à l’égard du ou des auteurs de ces comportements. 
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§2. Par « interdiction temporaire de lieu », on entend l’interdiction de pénétrer dans un ou plusieurs 

périmètres précis de lieux déterminés accessibles au public, situés au sein d’une commune, sans 

jamais pouvoir en couvrir l’ensemble du territoire. Est considéré comme lieu accessible au public 

tout lieu situé dans la commune qui n’est pas uniquement accessible au gestionnaire du lieu à celui 

qui y travaille ou à eux qui y sont invités à titre individuel, à l’exception du domicile, du lieu de 

travail ou de l’établissement scolaire ou de formation du contrevenant. 

§3. En cas de non-respect de l’interdiction temporaire de lieu, l’auteur ou les auteurs de ces 

comportements sont passibles d’une amende administrative telle que prévue par la loi du 24 juin 

2013 relative aux sanctions administratives communales. 

  

Article 13 

Si, en dehors des cas de concours d’infractions mentionnés dans la présente partie, un fait constitue 

à la fois une infraction pénale et une infraction administrative, les procédures et sanctions 

administratives prévues dans la présente partie sont d’application. 

  

CHAPITRE V : DES SANCTIONS ADMINISTRATIVES PREVUES PAR LE DECRET 

REGIONAL WALLON DU 6 FÉVRIER 2014 RELATIF Á LA VOIRIE COMMUNALE  

Article 14 : Des amendes administratives et de la procédure applicable  

  

§1. En vertu des dispositions particulières que prévoit le décret régional wallon du 6 février 2014 

relatif à la voirie communale : 

1° Sont punissables d'une amende de 50 € au moins et de 10.000 € au plus : 

  ceux qui, volontairement ou par défaut de prévoyance ou de précaution, dégradent, 

endommagent la voirie communale ou portent atteinte à sa viabilité ou à sa sécurité ; 

 ceux qui, sans l'autorisation requise de l'autorité communale, d'une façon non conforme à 

celle-ci ou sans respecter les conditions fixées par le Gouvernement : 

a) occupent ou utilisent la voirie communale d'une manière excédant le droit d'usage qui 

appartient à tous ; 

        b) effectuent des travaux sur la voirie communale ; 

  

 sans préjudice du chapitre 2, du Titre 3, ceux qui, en violation de l'article 7 (du décret 

régional wallon du 6 février relatif à la voirie communale), ouvrent, modifient ou 

suppriment une voirie communale sans l'accord préalable du conseil communal ou du 

Gouvernement. 

2° Sont punissables d'une amende de 50 € au moins et de 1.000 € au plus : 

 ceux qui font un usage des poubelles, conteneurs ou récipients placés sur la voirie 

communale qui n'est pas conforme à l'usage auxquels ils sont normalement destinés ou à 

l'usage fixé réglementairement ; 

 ceux qui apposent des inscriptions, des affiches, des reproductions picturales ou 

photographiques, des tracts ou des papillons sur la voirie communale à des endroits autres 

que ceux autorisés par l'autorité communale ; 

 ceux qui enfreignent les règlements pris en exécution des articles 58 et 59 du décret 

régional wallon du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

 ceux qui refusent d'obtempérer aux injonctions régulières données par les agents visés à 

l'article 61 § 1er, dans le cadre de l'accomplissement des actes d'informations visés à 

l'article 61, §4, 1°, 3° et 4° (du décret régional wallon du 6 février 2014 relatif à la voirie 

communale) ; 

 ceux qui entravent l'accomplissement des actes d'information visés à l'article 61, §4 du 

décret régional wallon du 6 février 2014 relatif à la voirie communale. 
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§2. En vertu des dispositions particulières que prévoit le décret régional wallon du 6 février 2014 

relatif à la voirie communale, le régime d’amendes administratives prévu au §1 n’est pas applicable 

aux mineurs de moins de seize ans au moment des faits. 

§3. La procédure applicable en cette matière est régie par les articles 61 à 73 du décret régional 

wallon du 6 février 2014 relatif à la voirie communale. 

  

CHAPITRE VI : DISPOSITIONS GENERALES, ABROGATOIRES ET DIVERSES 

Article 15 

Les interdictions ou obligations visées au présent règlement ne sont pas applicables aux services de 

sécurité dans le cadre de leurs missions. 

  

Article 16 : mesures d’office 

L’application des sanctions administratives ne préjudicie en rien au droit pour les autorités 

compétentes de recourir, aux frais risques et périls du contrevenant, à des mesures d’office 

nécessaires pour assurer l’exécution matérielle du présent règlement. 

  

L’application des sanctions administratives se fait toujours sans préjudice des restitutions et/ou des 

dommages et intérêts qui pourraient être dus entre parties à un procès. 

  

Article 17 

A la date d'entrée en vigueur du présent règlement, l'ancien règlement général de police est abrogé 

et remplacé par le présent règlement. 

Les règlements complémentaires spécifiques sont maintenus. 

  

Article 18 

Le présent règlement entre en vigueur le cinquième jour qui suit le jour de leur publication par la 

voie de l'affichage.   

  

Article 19 

Les autorités communales compétentes* sont chargées de veiller à l'exécution du présent règlement. 

  

  

Article 2 : DE MODIFIER l'index en ajoutant les définitions des mots : déchets, dépendance, 

dossier de sécurité, espace public, GCU, riverain et tapage nocturne. 

  

Article 3 : de transmettre, dans les quarante-huit heures, une expédition de la présente délibération 

au Collège provincial et ce notamment, en vue de sa mention au Mémorial administratif de la 

Province. 

  

Article 4 : de transmettre immédiatement une expédition de la présente délibération aux greffes des 

tribunaux de première instance et de police. 

  

Article 5 : de réserver une copie de la présente délibération à la Zone de Police Aiseau-

Presles/Châtelet/Farciennes. 

  

Article 6 : de charger le Bourgmestre de procéder à la publication dans les formes requises par 

l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
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CIRCULATION 

 

4. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LA POLICE DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE.- RUE 

HENIN.- MODIFICATION.- DECISION A PRENDRE.- 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, 

L1133-1 et L1133-2 ; 

  

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté royal du 16 mars 

1968, et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 

routière et de l’usage de la voie publique ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation ; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs au voies publiques et à la circulation des transports en 

commun ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 

2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 

relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’arrêté du 

Gouvernement wallon du 08 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de 

Wallonie ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

  

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de rechercher et de prendre toutes les mesures utiles afin d’assurer et 

d’améliorer la sécurité des usagers et que dans ce but, il y a lieu d’y apporter la modification 

suivante en fonction de la situation décrite ci-après; 

  

CONSIDERANT la demande de Monsieur BEMBA Jonathan et Madame LUMAY Séverine de 

tracer une zone de stationnement supplémentaire à hauteur de leurs garages, à la rue Henin, 29 et 31 

afin de régler le problème de stationnement qu’ils rencontrent ; 

  

CONSIDERANT que Monsieur Denis PURNODE, Inspecteur principal de police, préconise de 

tracer une zone de stationnement supplémentaire à la rue Henin, 29 et 31, côté impair, sur 

l’accotement, sur 12 mètres, en préservant une largeur de passage de 1,5 mètre pour les piétons ; 

  

CONSIDERANT l'avis technique favorable de Monsieur Yannick DUHOT, Conseiller en sécurité 

des aménagements de voirie du SPW ; 

  

CONSIDÉRANT que la mesure s’applique à la voirie communale; 

  

CONSIDERANT qu'il appartient dès lors au Conseil communal de statuer sur ladite demande ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 



64/144 

 
DECIDE : 

Article 1er : De modifier l’article 38 : 

13°) De tracer une zone de stationnement supplémentaire à la rue Henin, 29 et 31, côté impair, sur 

l’accotement, sur 12 mètres, en préservant une largeur de passage de 1,5 mètre pour les piétons. 

  

Article 2: Le présent règlement est soumis à l’approbation de l’agent d’approbation (exclusivement 

via l’application « MON ESPACE » Portail de Wallonie – Formulaire d’approbation d’un RC – 

www.wallonie.be). 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à l’article L1133-2 CDLD dès le cinquième 

jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette publication aura lieu à l’issue 

de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour l’exercice de sa tutelle. 

  

Article 3 : DE TRANSMETTRE une copie de la présente délibération : 

- au service des finances ; 

- au Brigadier et à l’Agent technique en voirie ; 

- aux services de Police ; 

- au SPW via le Portail de la Wallonie. 
5. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LA POLICE DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE.- RUE PAUL 

PASTUR, 16.- ABROGATION.- DECISION A PRENDRE.- 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, 

L1133-1 et L1133-2 ; 

  

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté royal du 16 mars 

1968, et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 

routière et de l’usage de la voie publique ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation ; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémenta   ires relatifs au voies publiques et à la circulation des transports en 

commun ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 

2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 

relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’arrêté du 

Gouvernement wallon du 08 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de 

Wallonie ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

  

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de rechercher et de prendre toutes les mesures utiles afin d’assurer et 

d’améliorer la sécurité des usagers et que dans ce but, il y a lieu d’y apporter la modification 

suivante en fonction de la situation décrite ci-après; 
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CONSIDERANT la demande de l’Administration communale, d’abroger l’emplacement PMR, rue 

du Paul Pastur, 16 à 6240 Farciennes, étant donné que la personne ayant demandé le traçage dudit 

emplacement a déménagé ; 

  

CONSIDERANT que l'emplacement PMR a été approuvé par le Conseil communal en séance du 30 

mars 2020 ; 

  

CONSIDERANT que ledit emplacement ne présente plus d'intérêt pour la collectivité ; 

  

CONSIDERANT l’avis positif de Monsieur Denis PURNODE, Inspecteur Principal ; 

  

CONSIDÉRANT que la mesure s’applique à la voirie communale; 

  

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1er : D’ABROGER l’article 16, 11° : 

" Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes à mobilité réduite côté impair, à 

hauteur des n°14/16 ou 16/18. Un panneau E9a avec pictogramme international des handicapés sera 

installé en-deçà de cet emplacement délimité au sol, avec flèche montante et indication de la 

distance (6 mètres)." 

  

Article 2: Le présent règlement est soumis à l’approbation de l’agent d’approbation (exclusivement 

via l’application « MON ESPACE » Portail de Wallonie – Formulaire d’approbation d’un RC – 

www.wallonie.be). 

  

Article 3: Le présent règlement entre en vigueur conformément à l’article L1133-2 CDLD dès le 

cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette publication aura 

lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour l’exercice de sa tutelle. 

ENVIRONNEMENT-ENERGIE-AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE - LOGEMENT 

 

6. PATRIMOINE COMMUNAL.- VENTE DU SENTIER COMMUNAL N°16 REPERTORIE A L'ATLAS 

DES CHEMINS VICINAUX, SUR LE SITE DE L'ECOPOLE.- DECISION A PRENDRE.-  
VU la Nouvelle Loi Communale ; 

  

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus précisément l’article L1122-

30 ; 

  

CONSIDÉRANT la mise en œuvre du parc d’activités économiques ECOPOLE reconnu par Arrêté 

ministériel du 16 novembre 2010 ; 

  

VU la Circulaire wallonne du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs 

locaux ; 

  

VU l’Arrêté du Gouvernement wallon du 11 mai 2017 portant exécution du décret du 2 février 2017 

relatif au développement des parcs d’activités économiques ; 
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CONSIDERANT que le groupe Roton Environnement souhaiterait acquérir le sentier communal 

n°16 répertorié à l'atlas des chemins vicinaux (attenant à la rue de Tergnée), repris sur le site 

ECOPOLE, afin de l'inclure dans son parc d'activité économique ; 

  

VU la plan cadastral annexé ; 

  

CONSIDERANT que ce sentier est enclavé entre les parcelles cadastrées section C n°181 M et 

168F appartenant à ce groupe ; 

  

CONSIDERANT que ce sentier n'est plus utilisé par des riverains ; 

  

CONSIDÉRANT que ce chemin est repris dans le périmètre d'expropriation et de reconnaissance de 

l'ECOPOLE ; 

  

CONSIDÉRANT que l’article 33 du décret du 2 février 2017 relatif au développement des parcs 

d'activités économiques, en vigueur au moment de l'Arrêté ministériel du 16 novembre 2010, 

mentionnait que : « Les voiries qui traversent les immeubles visés par l’arrêté d’expropriation sont 

désaffectés. Les servitudes publiques et privées qui grèvent ces immeubles sont éteintes » ; 

  

CONSIDÉRANT que cette disposition est stipulée également dans l'article 10 du décret du 11 mars 

2004 relatif aux infrastructures d'accueil des activités économiques, en vigueur au moment de 

l'Arrêté ministériel du 16 novembre 2010, dans le cadre d’un arrêté d’expropriation ; 

  

CONSIDERANT que les mesures de publicité ne s’avéreront pas nécessaires étant donné que 

l'acquisition de ce bien ne présente un intérêt que pour Roton Environnement vu son emplacement ; 

  

CONSIDERANT que le Notaire HANNECART a estimé la valeur vénale de ce sentier à 14.000€ ; 

  

VU le plan de bornage et de division réalisé par la géomètre Natacha LEONARD de GEONAM 

SRL  ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : d’opter pour la vente de gré à gré, du sentier communal n°16 répertorié à l'atlas des 

chemins vicinaux, repris sur le site ECOPOLE. 

Article 2 : de fixer le prix de vente de ce sentier à 14.000€. 

Article 3 : d'approuver le plan de bornage et de division. 

Article 4 : de charger le Notaire HANNECART de la passation de l'acte. 

Article 5 : de donner délégation à Monsieur le Bourgmestre et à Monsieur le Directeur général de 

signer valablement toutes les pièces nécessaires à cette opération. 

Article 6 : de transmettre la présente délibération : 

- au Notaire HANNECART, rue Albert 1er n°164 à 6240 Farciennes, 

- à Madame la Directrice financière, 

- au service des Finances. 
7. PATRIMOINE COMMUNAL.- ACQUISITION ET RENOVATION DES TROTTOIRS ET DES 

SENTIERS SIS RUE JOUAY.- APPROBATION DES PROJETS D'ACTE.- DECISION A PRENDRE.- 
Le Collège communal, réuni à huis-clos ; 

  

VU la Nouvelle Loi Communale ; 
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VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécialement l’article L1122-

30 alinéa premier ; 

  

VU la Circulaire wallonne du 23 février 2016 sur les opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 

  

CONSIDERANT la rue Jouay est en cours de rénovation ; 

  

CONSIDERANT que la Cour de Cassation a énoncé dans son arrêt du 18 avril 1910 que "fait 

incontestablement partie de la voirie toute la largeur de la rue, c'est-à-dire tout l'espace compris 

entre les façades des maisons ou entre les limites qui séparent les propriétés riveraines de la voirie. 

Le trottoir fait partie de la rue au même titre et dans les mêmes conditions que la partie centrale" ; 

  

CONSIDERANT que les trottoirs sis rue Jouay font partie de la voirie ; 

  

CONSIDERANT que la Cour de Cassation considère qu'une voie publique est une voie accessible à 

la circulation du public. Qu'il s'ensuit que des voiries publiques peuvent reposer sur une assiette 

privée ; 

  

CONSIDERANT que c'est le cas en l'espèce pour les trottoirs et sentiers des bâtiments sis rue Jouay 

portant les numéros 60, 62, 64, 66, 68, 63, 65, 67, 69, 83, 89, 91 et 93 ; 

  

CONSIDERANT que lesdits trottoirs et les sentiers privés se trouvent englobés dans le projet de 

réfection de la voirie nécessitent des travaux de réparation vu l'état de vétusté de ceux-ci ; 

  

CONSIDERANT que les propriétaires de voirie publique sur une assiette privée doivent en assurer 

l'entretien et la réparation afin d'assurer la sécurité des piétons et d'obvier à tout accident et qu'à 

défaut, la Commune peut se substituer au propriétaire et réaliser les travaux de réparation ; 

  

CONSIDERANT le caractère d'utilité publique ; 

  

CONSIDERANT qu'il a été proposé d'acquérir de gré à gré, à l'amiable, les trottoirs et sentiers des 

bâtiments sis rue Jouay portant les numéros 60, 62, 64, 66, 68, 63, 65, 67, 69, 83, 89, 91 et 93  pour 

1 € symbolique à charge pour la Commune de procéder, par elle ou par ses soins, à leur rénovation ; 

  

VU la décision du Conseil communal du 28 janvier 2021: 

- d'opter pour l'acquisition de gré à gré, à l’amiable, des trottoirs et des sentiers des bâtiments sis rue 

Jouay portant les numéros 60, 62, 64, 66, 68, 63, 65, 67, 69, 83, 89, 91 et 93 pour 1€ symbolique à 

charge pour la Commune de procéder, par elle ou par ses soins, à leur rénovation. 

- de prévoir les frais d'acquisition de ces biens en MB1 2021. 

- de faire appel au géomètre, Fabian SERVADIO de la société SERGECO, pour établir les plans de 

division. 

- de charger le Notaire Gautier HANNECART de la passation de l’acte. 

- de donner délégation à Monsieur le Bourgmestre et à Monsieur le Directeur général de signer 

valablement toutes les pièces nécessaires à cette opération ; 

  

VU les plans de bornage et de division dressés par le géomètre LEMAIRE (le géomètre SERVADIO 

n'a jamais excécuté cette mission); 
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VU les projets d'acte réalisés par les notaires HANNECART (trottoirs et parties des sentiers des 

n°60, 66, 68, 89,91 et 93) et LEMAIGRE (trottoir et partie du sentier du n°62) ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : d'approuver les projets d'acte réalisés par les notaires HANNECART et LEMAIGRE. 

Article 2 : d'approuver les plans de bornage et de division dressés par le géomètre LEMAIRE. 

Article 3 : de transmettre la présente délibération : 

- au Notaire Gautier HANNECART, rue Albert 1er n°164 à 6240 Farciennes, 

- à Madame la Directrice financière, 

- au service des Finances. 
8. PATRIMOINE COMMUNAL.- VENTE DES PARCELLES COMMUNALES REPRISES DANS LE 

PERIMETRE SAR "ALBERT 1ER" SISES RUE ALBERT 1ER.- DECISION A PRENDRE.- 
VU la Nouvelle Loi Communale ; 

  

VU le Code du Développement Territorial (CoDT) et en particulier son livre V titre 1er portant sur 

les sites à réaménager (SAR) ; 

  

VU la délibération du Collège communal du 17 juin 2011 décidant de retenir les deux nouveaux 

sites à réaménager proposés à savoir le SAR/624004 dit « Grand Ban-Sainte Pauline » et le 

SAR/624005 dit « Carrefour Albert 1er » et de constituer leurs dossiers de candidature ; 

  

CONSIDERANT que l’Administration communale de Farciennes a obtenu deux promesses de 

subsides en avril 2012 par le Ministre HENRY pour les sites « Grand Ban Sainte Pauline » et 

« Carrefour Albert 1er », dont les montants prévisionnels s’élèvent respectivement à 3.430.000 € et 

1.440.000 € ; 

  

VU la délibération du Conseil communal du 30 avril 2013, décidant d’acquérir les biens immeubles 

et terrains se situant sur les sites susmentionnés ; 

  

VU l'arrêté ministériel du 19 juin 2014 arrêtant provisoirement le périmètre du SAR/CH149 dit 

"Carrefour Albert 1er" à Farciennes ; 

  

VU l'arrêt du 25 février 2016, du Conseil d'Etat annulant l'arrêté ministériel du 7 janvier 

2015 arrêtant définitivement le périmètre du SAR/CH149 dit "Carrefour Albert 1er" à Farciennes ; 

  

VU le deuxième arrêté ministériel du 29 juin 2016 arrêtant définitivement le périmètre du 

SAR/CH149 dit "Carrefour Albert 1er" à Farciennes ; 

  

VU l'arrêt du 9 octobre 2017, du Conseil d'Etat annulant l'arrêté ministériel du 29 juin 

2016 mentionné ci-dessus ; 

  

VU le troisième arrêté ministériel du 27 mai 2019 arrêtant définitivement le périmètre du 

SAR/CH149 dit "Carrefour Albert 1er" à Farciennes ; 

  

VU la Circulaire wallonne du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs 

locaux ; 
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CONSIDERANT que ce site a fait l'objet de travaux de démolition dans le cadre du programme 

régional "PM2.Vert" ; 

  

CONSIDERANT que la Commune peut dès lors, mettre en vente les parcelles sises rue Albert 1er, 

cadastrées section D n°443/3, 450M2, 451Y2, 451Z2, 450K2 et 451D3 reprises dans le SAR ; 

  

CONSIDERANT que ces parcelles sont destinées à accueillir un centre de rencontres et 

d’hébergement jeunesse, une crèche et une zone de parking ; 

  

CONSIDERANT que le Comité d'acquisitions d'immeubles de Charleroi, en date du 26 octobre 

2020, a estimé la valeur de ces terrains à 288.750€ ; 

  

CONSIDERANT qu'il sera nécessaire de prévoir de la publicité dans le cadre de cette vente ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : d'opter pour la mise en vente de gré à gré, des parcelles communales sises rue Albert 1er, 

cadastrées section D n°443/3, 450M2, 451Y2, 451Z2, 450K2 et 451D3. 

Article 2 : de fixer le prix minimum de ce site à 288.750€. Les candidats acquéreurs devront fournir 

un plan détaillant le futur projet. Les projets devront être axés sur l'aménagement d'une maison des 

jeunes, d'un centre de rencontres et d’hébergements pour jeunes, d'une crèche et d’une zone de 

parking. 

Article 3 : de procéder à la publicité dans le bulletin communal, sur le site internet, la page 

Facebook communal et sur le site. 

Article 4 : de donner délégation à Monsieur le Bourgmestre et à Monsieur le Directeur général de 

signer valablement toutes les pièces nécessaires à cette opération. 

Article 5 : de transmettre la présente délibération : 

- à Madame la Directrice financière, 

- au Service des Finances.  
9. PATRIMOINE COMMUNAL.- VENTE DES PARCELLES COMMUNALES REPRISES DANS LE 

PERIMETRE SAR "GRAND BAN" SISES RUE SIFRIDE DEMOULIN.- APPROBATION DU PROJET 

D'ACTE.- DECISION A PRENDRE.- 
VU la Nouvelle Loi Communale ; 

  

VU le Code du Développement Territorial (CoDT) et en particulier son livre V titre 1er portant sur 

les sites à réaménager (SAR) ; 

  

VU le décret du 2 février 2017 relatif au développement des parcs d'activités économiques et son 

arrêté d'exécution du 11 mai 2017 ; 

  

VU le périmètre SAR CH94 dit "Grand Ban, Fonderie Demoulin et Charbonnages" arrêté 

définitivement le 2 juin 2015 ; 

  

CONSIDERANT que ce site a fait l'objet de travaux de démolitions et d'assainissement dans le 

cadre du programme régional "PM2.Vert" la réception provisoire de ces travaux ayant été réalisée le 

10 septembre 2020 ; 

  

VU la décision du Conseil communal du 20 décembre 2021: 
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• d'opter pour la mise en vente de gré à gré, des parcelles communales sises rue Sifride Demoulin, 

cadastrées section D n°410D, 410E, 405, 404, 403, 402, 401, 400, 398F, 398 E, 399C, 437 B (et pas 

437 E comme indiqué dans la DCC du 20/12/21), 441F, 442H, 439B, 444 K, 451C3, 432A3, 

432H3, 432G3, 432K3, 432L3, 432E3, 433T, 421B, 433V, 433W, 433P, 433X, 433R, 430R, 429W, 

429D2, 429P, 429C2, 428L, 428N2, 424 E, 423 E, 432X2, 432D3 PIE, 431S2, 431T2 PIE, 430C2 

PIE, 429N2 PIE, 429X PIE, 429M2 PIE, 462 E PIE, 428L2 PIE et 428/02B. 

• de fixer le prix minimum de ce site à 1.170.000€. Les candidats acquéreurs devront fournir un 

plan détaillant le futur projet. Les projets devront être axés sur un parc d'activités économiques 

pour PME. 

• de procéder à la publicité dans le bulletin communal, sur le site internet, la page Facebook 

communal et sur le site. 

• de donner délégation à Monsieur le Bourgmestre et à Monsieur le Directeur général de signer 

valablement toutes les pièces nécessaires à cette opération. 

• de charger le notaire HANNECART de la passation de l'acte de vente. 

  

CONSIDERANT que ces parcelles sont destinées à accueillir un parc d'activités économiques 

pour PME ; 

  

CONSIDERANT que le Comité d'acquisitions d'immeubles de Charleroi, en date du 16 décembre 

2020, a estimé la valeur de ces terrains à 1.170.000€ ; 

  

CONSIDERANT que le CAI avait déjà réalisé une estimation en date du 27 septembre 2020 et que 

les parcelles communales avaient été estimées à 1.126.781€ (Les parcelles communales concernées 

dans le tableau annexé à l'estimation sont 1 à 5, 7, 9 à 52) ; 

  

CONSIDERANT que la différence entre les 2 montants se justifient par le fait que des indemnités 

de remploi ont été inclues dans l'estimation du 16 décembre 2020 ; 

  

CONSIDERANT que cette indemnité ne devrait pas être inclue dans le prix de vente étant donné 

que la commune a opté par une vente en gré à gré ; 

  

CONSIDERANT que les parcelles sont inoccupées et qu'il n'y a donc pas de préjudice d'activités à 

la charge de la commune ; 

  

CONSIDERANT l'offre d'IGRETEC faite en date du 14 février 2022, pour ces parcelles et pour un 

montant de 1.126.781€ ; 

  

CONSIDERANT que cette offre est donc conforme à l'estimation du CAI ; 

  

CONSIDERANT que le projet annexé à cette offre, respecte les objectifs de la commune pour cette 

zone ; 

  

VU le plan de bornage et de division dressé par IGRETEC ; 

  

VU la décision du Conseil communal du 28 février 2022 : 

-de modifier le prix de vente et de le fixer à 1.126.781€ pour les parcelles communales sises rue 

Sifride Demoulin, cadastrées section D n°410D, 410E, 405, 404, 403, 402, 401, 400, 398F, 398 E, 

399C, 437 B, 441F, 442H, 439B, 444 K, 451C3, 432A3, 432H3, 432G3, 432K3, 432L3, 432E3, 

433T, 421B, 433V, 433W, 433P, 433X, 433R, 430R, 429W, 429D2, 429P, 429C2, 428L, 428N2, 
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424 E, 423 E, 432X2, 432D3 PIE, 431S2, 431T2 PIE, 430C2 PIE, 429N2 PIE, 429X PIE, 429M2 

PIE, 462 E PIE, 428L2 PIE et 428/02B. 

-d'accepter l'offre d'IGRETEC d'un montant 1.126.781€, pour ces parcelles. 

-d'approuver le plan de bornage et de division dressé par IGRETEC ; 

  

VU le projet d'acte réalisé par le Notaire HANNECART ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : d'approuver le projet d'acte réalisé par le Notaire HANNECART. 

Article 2 : de transmettre la présente délibération : 

- à Madame la Directrice financière, 

- au Service des Finances.  

INSTALLATIONS SPORTIVES, CULTURELLES ET AUTRES INFRASTRUCTURES 

ACCUEILLANT DES ACTIVITES POUR LE PUBLIC 

 

10. FESTIVITE PRIVEE SUR LE TERRITOIRE DE FARCIENNES.- OCCUPATION DE L'ESPACE 

STILMANT ET UTILISATION DU MATERIEL COMMUNAL EN LIEU ET PLACE DE L'ESPACE DU 

BOIS, LE 24 DECEMBRE 2022.- PROPOSITION DE CHANGEMENT DE SALLE EN RAISON DE 

L'OCCUPATION PERMANENTE DE L'ESPACE DU BOIS PAR LE PC LE PAYS NOIR.- DECISION A 

PRENDRE.- 
VU la Nouvelle Loi Communale ; 

  

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

VU la délibération du Conseil communal du 20 décembre 2021, arrêtant et approuvant la 

convention et le règlement communal (et ses annexes) relatifs à l’occupation de locaux communaux 

et au prêt de matériel communal; 

  

VU la délibération du Conseil communal du 20 décembre 2021, fixant pour les exercices 2020 à 

2025, la redevance sur les locations de salles et le prêt de matériel et les services techniques; 

  

VU plus particulièrement l'article 6 spécifiant que le Collège Communal se réserve le droit 

d’annuler toute occupation lorsque l’intérêt communal ou général le justifie; 

  

CONSIDERANT que sauf cas de force majeure, le locataire est averti au moins 30 jours ouvrables 

à l’avance et les sommes déjà versées à l’administration communale lui sont remboursées; aucun 

autre dédommagement ne pourra être réclamé; 

  

VU sa décision du 21 juin 2022, accordant à Monsieur Julien COUCHARIERE, domicilié rue 

Centrale 82 à 6240 Farciennes l’occupation de l'Espace du Bois, rue Centrale 45 à 6240 

Pironchamps, de ses annexes et l'utilisation du matériel communal (tables et chaises pour max 70 

personnes), le samedi 24 décembre 2022, pour l’organisation d'un réveillon de Noël en famille; 

  

CONSIDERANT qu’au vu du motif de la location, les montants suivants ont été fixés : 

• 120€ de location, (réduction de 20% comprise), 

• 50€ de charges, 

• 25€ de nettoyage, 
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• 30€ d' assurance, 

Soit un total de 225€, 

et 

• 60€ de caution; 

  

VU la décision du Conseil communal du 29 août 2022, accordant à Madame DUPONT Françoise, 

Présidente du "PC Le Pays Noir", domiciliée rue de la Bruyère 72 à 6001 Marcinelle, l’autorisation 

de disposer de l’Espace du Bois, rue Centre 45 à 6240 Farciennes, à partir du 1er septembre 

2022 jusqu’au 15 avril 2023, suivant les jours et les horaires repris ci-après, pour l’organisation de 

jeux de pétanque : 

 Tous les mercredis, de 13h à 20h, 

 Tous les vendredis, de 18h à 23h, 

 Tous les samedis et dimanches, de 13h à 21h; 

  

CONSIDERANT que durant la période précitée, l'Espace du Bois ne pourra pas être loué pour tout 

autre évènement; 

  

QU'il y a donc lieu de proposer à Monsieur COUCHARIERE, l'Espace Stilmant en lieu et place de 

l'Espace du Bois pour un montant égal de location; 

  

CONSIDERANT l'avis favorable de l'intéressé à ce sujet; 

  

CONSIDERANT qu'il convient, dés lors, de fixer les droits et obligations des parties devant régir 

cette occupation; 

  

CONSIDERANT qu'il appartient au Conseil communal de se prononcer à ce sujet; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1er : De confirmer à Monsieur COUCHARIERE Julien, de mettre à sa disposition l'Espace 

Stilmant en lieu et place de l'Espace du Bois, pour un montant égal de location, pour l'organisation 

d'un réveillon de Noël en famille, le 24 décembre 2022. 

  

Article 2 : D'établir la convention de location dont les montants suivants ont été fixés au montant 

égal à la location de l'espace Bois: 

• 120€ de location, (réduction de 20% comprise), 

• 50€ de charges, 

• 25€ de nettoyage, 

• 30€ d' assurance, 

Soit un total de 225€, 

et 

• 60€ de caution. 

  

Article 3 : De transmettre la présente délibération : 

 aux services des Finances et de la Recette, 

 au service CVI, 

 à Madame Aurélie MARCI, Coordinatrice fonctionnaire chargée de la planification 

d'urgence, 
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 à Monsieur Jerry JOACHIM. 

BÂTIMENTS COMMUNAUX 

 

11. BATIMENTS COMMUNAUX.- REMPLACEMENT DE PORTES RF.- ADJUDICATAIRES DESIGNES 

DANS LE CADRE DES MARCHES ANNUEL ET PLURIANNUEL.- DECISIONS A PRENDRE.- 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, 

l'article L1311-5 §2 relatif aux dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues 

et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

VU la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 

et ses modifications ultérieures ; 

  

VU la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (le montant estimé 

HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ; 

  

VU l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ; 

  

VU l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

  

Considérant que sur base de rapports pompiers, il y a lieu d'équiper certains bâtiments communaux 

de portes RF supplémentaires tels que : 

- la Maison communale, sise rue de la Liberté, 40 à 6240 Farciennes, 

- le Groupe scolaire La Marelle, bloc D, sis rue Clément Daix, 87 à 6240 Farciennes, 

- le Centre Public d'Action Sociale, sis rue Joseph Bolle, 61 à 6240 Farciennes, 

- l'Académie de musique, sise Grand'Place, 2 à 6240 Farciennes, 

- le Groupe scolaire La Marelle, bloc A, sis rue Clément Daix, 87 à 6240 Farciennes, 

- le Groupe scolaire Waloupi, implantation de Pironchamps, rue Fernand Stilmant, 5 à 6240 

Farciennes, 

- l'Eglise de l'Assomption, rue de l'Eglise à 6240 Farciennes (chaufferie) ; 

  

Considérant dès lors qu'il est proposé de faire appel : 

- à l'adjudicataire désigné dans le cadre du marché annuel "2022 - TRAVAUX DE MENUISERIE 

GENERALE DANS LES BATIMENTS COMMUNAUX, DANS LES BATIMENTS 

APPARTENANT AU CPAS ET DANS LES BATIMENTS MIS A DISPOSITION DE LA RCAF” 

pour les bâtiments suivants : 

  - la Maison communale, sise rue de la Liberté, 40 à 6240 Farciennes, 

  - le Groupe scolaire La Marelle, bloc D, sis rue Clément Daix, 87 à 6240 Farciennes, 

  - le Centre Public d'Action Sociale, sis rue Joseph Bolle, 61 à 6240 Farciennes, 

  - l'Académie de musique, sise Grand'Place, 2 à 6240 Farciennes; 

  

- à l'ajdudictaire désigné dans le cadre du marché pluriannuel “Marché conjoint Commune-RCAF : 

Fourniture de bois” et de faire réaliser les travaux pour notre menuisier pour les bâtiments suivants : 

  - le Groupe scolaire La Marelle, bloc A, sis rue Clément Daix, 87 à 6240 Farciennes, 

  - le Groupe scolaire Waloupi, implantation de Pironchamps, rue Fernand Stilmant, 5 à 6240 

Farciennes, 

  - l'Eglise de l'Assomption, rue de l'Eglise à 6240 Farciennes (chaufferie) ; 
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VU la décision du Collège communal du 21 février 2022 décidant d'attribuer le marché annuel 

“2022 - TRAVAUX DE MENUISERIE GENERALE DANS LES BATIMENTS COMMUNAUX, 

DANS LES BATIMENTS APPARTENANT AU CPAS ET DANS LES BATIMENTS MIS A 

DISPOSITION DE LA RCAF” à l'entreprise ayant déposé la seule offre, à savoir la S.P.R.L. 

MENUISERIE MEUTER, enregistrée à la Banque-Carrefour des Entreprises sous le n° 507782528, 

Rue de Fleurus, 96 à 6200 CHATELET aux prix unitaires mentionnés dans son offre, le montant 

maximal de commande étant fixé à 74.999,99 € HTVA dans la mesure où la demande d’agrégation 

introduite par l’adjudicataire est en cours d’instruction par les services fédéraux ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 8 mars 2019 décidant d'attribuer le marché pluriannuel 

“Marché conjoint Commune-RCAF : Fourniture de bois” au soumissionnaire ayant remis l'offre 

unique régulière, , soit la S.A. METIERS DU BOIS (N° BCE 401665320) don’t le siège social est 

établi Chaussée de Bruxelles, 233 à 6042 Lodelinsart aux prix unitaires mentionnés dans son offre, 

le montant de commande étant limité à 143.999,99 euros, hors taxe sur la valeur ajoutée ; 

  

VU la décision du Collège communal du 16 août 2022 décidant de prolonger les désignations des 

sociétés des marchés pluriannuels jusqu’au 31 décembre 2022 en application des dispositions de 

l’article L1222-4 du CDLD ; 

  

CONSIDERANT le devis remis par la S.P.R.L. MENUISERIE MEUTER pour la fourniture et la 

pose de portes RF 30' s'élevant à 18.675 euros HTVA, soit à 21.123,00 euros (incl. 21% et 6% TVA 

en fonction des bâtiments) ; 

  

CONSIDERANT le devis du 1er septembre 2022 remis par la S.A. METIERS DU BOIS pour la 

fourniture de portes RF 30' s'élevant à 969,97 euros HTVA, soit 1.173,66 euros (incl. 21% TVA) ; 

  

CONSIDERANT que l'avis de légalité de la Directrice financière n’est pas obligatoire, qu’il n’y a 

pas eu de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1er : De marquer son accord sur base de rapports pompiers, d'équiper certains bâtiments 

communaux de portes RF supplémentaires tels que : 

 - la Maison communale, sise rue de la Liberté, 40 à 6240 Farciennes, 

 - le Groupe scolaire La Marelle, bloc D, sis rue Clément Daix, 87 à 6240 Farciennes, 

  - le Centre Public d'Action Sociale, sis rue Joseph Bolle, 61 à 6240 Farciennes, 

  - l'Académie de musique, sise Grand'Place, 2 à 6240 Farciennes, 

  - le Groupe scolaire La Marelle, bloc A, sis rue Clément Daix, 87 à 6240 Farciennes, 

  - le Groupe scolaire Waloupi, implantation de Pironchamps, rue Fernand Stilmant, 5 à 6240 

Farciennes, 

  - l'Eglise de l'Assomption, rue de l'Eglise à 6240 Farciennes (chaufferie). 

  

Article 2 : De faire appel : 

   - à l'adjudicataire désigné dans le cadre du marché annuel "2022 - TRAVAUX DE MENUISERIE 

GENERALE DANS LES BATIMENTS COMMUNAUX, DANS LES BATIMENTS 

APPARTENANT AU CPAS ET DANS LES BATIMENTS MIS A DISPOSITION DE LA RCAF”, 

à savoir la S.P.R.L. MENUISERIE MEUTER, enregistrée à la Banque-Carrefour des Entreprises 
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sous le n° 507782528, Rue de Fleurus, 96 à 6200 CHATELET, suivant son devis s'élevant à 18.675 

euros HTVA, soit à 21.123,00 euros (incl. 21% et 6% TVA en fonction des bâtiments) ; 

   - à l'ajdudictaire désigné dans le cadre du marché pluriannuel “Marché conjoint Commune-RCAF 

: Fourniture de bois” et de faire réaliser les travaux pour notre menuisier, à savoir la S.A. METIERS 

DU BOIS (N° BCE 401665320) dont le siège social est établi Chaussée de Bruxelles, 233 à 6042 

Lodelinsart, suivant son devis du 1er septembre 2022 s'élevant à 969,97 euros HTVA, soit 1.173,66 

euros (incl. 21% TVA). 

  

Article 3 : De charger le service Cadre de Vie et Infrastructures d'établir les bons de commande 

adéquats. 

  

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 2022 et en deuxième 

modification budgétaire 2022. 
12. BATIMENTS COMMUNAUX.- MISES EN CONFORMITE ELECTRIQUE.- PHASE 1.- 

ADJUDICATAIRE DESIGNE DANS LE CADRE DU MARCHE ANNUEL.- DECISIONS A PRENDRE.- 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les 

articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

VU la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 

et ses modifications ultérieures ; 

  

VU la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 

dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.999,99 €) ; 

  

VU l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ; 

  

VU l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

CONSIDERANT que suite aux rapports d'inspection de l'AIB dans les bâtiments communaux, il y a 

lieu de procéder à la mise en conformité électrique pour : 

- le Bat 004 Bloc D (Groupe scolaire La Marelle), sis rue Clément Daix, 87 à 6240 Farciennes, 

- le Bat 005 Groupe scolaire Waloupi Wainage, sis rue des Ecoles, 8 à 6240 Farciennes, 

- le Bat 009 ONE du Centre, sis rue du Tchet 8/1 à 6240 Farciennes, 

- le Bat 010 ONE du Wainage, sis rue du Wainage, 112 c à 6240 Farciennes, 

- le Bat 025 Etang de pêche et buvette, 

- le Bat 018 Espace Jeff Bodart, sis Grand'Place, 2 à 6240 Farciennes, 

- le Bat 016 Centre culturel, sis Grand'Place, 59 à 6240 Farciennes, 

- le Bat 014 Bibliothèque, judo et CPAS Wainage, rue du Wainage, 112 a et b à 6240 Farciennes ; 

  

CONSIDERANT dès lors qu'il est proposé de faire appel à l'adjudicataire désigné dans le cadre du 

marché annuel “2022.- INTERVENTIONS AUX INSTALLATIONS ELECTRIQUES DANS LES 

BATIMENTS COMMUNAUX, DU CPAS ET DANS LES BATIMENTS MIS A DISPOSITION 

DE LA RCAF” ; 

  

VU la décision du Collège communal du 21 février 2022 décidant d'attribuer le marché “2022.- 

INTERVENTIONS AUX INSTALLATIONS ELECTRIQUES DANS LES BATIMENTS 
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COMMUNAUX, DU CPAS ET DANS LES BATIMENTS MIS A DISPOSITION DE LA RCAF” à 

l'entreprise ayant déposé la seule offre, à savoir la S.P.R.L. ELECTRA Belgium, enregistrée à la 

Banque-Carrefour des Entreprises sous le n° 719.643.790, Route de Gembloux, 66 à 5310 

EGHEZEE, aux conditions mentionnées dans son offre, le montant maximal de commande étant 

limité à 139.999,99 € (hors TVA) ; 

  

CONSIDERANT les devis remis par l'entreprise S.P.R.L. ELECTRA Belgium dont le montant total 

s'élève à 39.950,3 euros (incl. 6% et 21% TVA en fonction des bâtiments) ; 

  

CONSIDERANT que l'avis de légalité de la Directrice financière a été sollicité le 14 septembre 

2022 ; 

  

CONSIDERANT que la Diretrice financière a remis son avis de légalité en date du 26 septembre 

2022 ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
  

Article 1er : De marquer son accord sur la mise en conformité électrique suite aux rapports 

d'inspection de l'AIB pour les bâtiments suivants : 

- le Bat 004 Bloc D (Groupe scolaire La Marelle), sis rue Clément Daix, 87 à 6240 Farciennes, 

- le Bat 005 Groupe scolaire Waloupi Wainage, sis rue des Ecoles, 8 à 6240 Farciennes, 

- le Bat 009 ONE du Centre, sis rue du Tchet 8/1 à 6240 Farciennes, 

- le Bat 010 ONE du Wainage, sis rue du Wainage, 112 c à 6240 Farciennes, 

- le Bat 025 Etang de pêche et buvette, 

- le Bat 018 Espace Jeff Bodart, sis Grand'Place, 2 à 6240 Farciennes, 

- le Bat 016 Centre culturel, sis Grand'Place, 59 à 6240 Farciennes, 

- le Bat 014 Bibliothèque, judo et CPAS Wainage, rue du Wainage, 112 a et b à 6240 Farciennes ; 

  

Article 2 : De faire appel à l'adjudicataire désigné dans le cadre du marché annuel “2022.- 

INTERVENTIONS AUX INSTALLATIONS ELECTRIQUES DANS LES BATIMENTS 

COMMUNAUX, DU CPAS ET DANS LES BATIMENTS MIS A DISPOSITION DE LA RCAF”, 

soit la S.P.R.L. ELECTRA Belgium, enregistrée à la Banque-Carrefour des Entreprises sous le n° 

719.643.790, Route de Gembloux, 66 à 5310 EGHEZEE, et d'établir un bon de commande sur 

base de ses devis s'élevant à un montant total de 39.950,3 euros (incl. 6% et 21% TVA en fonction 

des bâtiments). 

  

Article 3 : De charger le service Cadre de Vie et Infrastructures d'établir les bons de commande 

adéquats. 

  

Article 4 : D'approuver les paiements par les crédits inscrits en deuxième modification budgétaire 

2022. 
13. COMMUNE DE FARCIENNES.- CIMETIERES DU WAINAGE ZONE DE TERRE COMMUNE 2 (de 

tc2 110 a tc2 128).- DESAFFECTATION DE TERRAIN NON CONCEDE.- DECISION A PRENDRE.-  
VU la Nouvelle Loi Communale ; 

  

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
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CONSIDERANT qu’il a lieu de poursuivre la récupération d’emplacement non concédé afin de 

garantir la bonne gestion des espaces qui leur sont réservés ; 

  

VU les dispositions régissant les funérailles et les sépultures dans la commune de Farciennes, 

arrêtées par le Conseil communal en séance le 31 janvier 2019 et plus particulièrement son article 

49 ; 

Article 49. Une sépulture non concédée est conservée pendant au moins 5 ans.  

La sépulture non concédée ne peut être enlevée qu'après qu'une copie de la décision d'enlèvement 

ait été affichée, à l’issue de la période de 5 ans précitée, pendant un an sur le lieu de sépulture et à 

l'entrée du cimetière.  

Au terme de ce délai, les objets non réclamés deviennent la propriété de la Commune, et peuvent 

être utilisés par les services communaux en faisant disparaître toute marque distincte, ou être 

vendus au profit de la Commune avec autorisation du Conseil communal. Une autorisation de la 

Région wallonne doit être délivrée pour les sépultures antérieures à 1945. 

  

CONDIDERANT que toutes c'est sépultures ont toutes plus de 30 ans. 

  

Sur proposition du collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : d’approuver la reprise des tombes concernées marquées en jaune aux plans et photos en 

annexe situées dans les cimetières du Wainage, 

Article 2 : de faire procéder aux formalités d’usages à savoir, 

 Un affichage aux abords des parcelles concernées sur une période d’un an comprenant 

deux toussaints (novembre 2022 et novembre 2023), 

 Un affichage à l’entrée des cimetières concernés sur une période d’un an comprenant deux 

toussaints (novembre 2022 et novembre 2023). 

  

Article 3 : de faire procéder à l’échéance à l’enlèvement des matériaux et objets abandonnés par les 

familles dont la commune est devenue propriétaire. 

  

Article 4 : de faire procéder à l'échéance à la mise à l'ossuaire des restes mortels. 

  

Article 5 :  de transmettre la présente délibération : 

- au service technique du CVI. 

- au fossoyeur. 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

 

14. BIBLIOTHEQUE. - CONTRAT D'USAGE ET D'ASSISTANCE POUR SOCRATE POUR WINDOWS. 

- RENON.- POUR RATIFICATION  
VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

VU le Décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le 

réseau public de la lecture et les bibliothèques publiques ; 

VU l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 19 juillet 2011 portant application du 

Décret du 30 avril 2009 précité ; 

VU le contrat d'usage et d'assistance pour Socrate pour Windows du 29 novembre 2009 entre la 

Commune de Farciennes et la SPRL Micro Craft ; 
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VU la délibération du Conseil communal du 30 mai 2019 approuvant la convention de services liée 

à la mise à disposition d'un logiciel de bibliothèque partagé dans le cadre de la création et du 

maintien du Catalogue collectif hainuyer ; 

Considérant que conformément à l'article 4 1° alinéas 1 et 2 de l'Arrêté, la Province organise pour 

les bibliothèques locales de son territoire, via la Bibliothèque centrale de la province de Hainaut, un 

catalogue collectif provincial reprenant les fonds de toutes les bibliothèques locales hainuyères qui 

souhaitent s'y associer, proposant notamment une base de données commune des lecteurs ; 

CONSIDÉRANT la convention de services liée à la mise à disposition d’un logiciel de bibliothèque 

partagé dans le cadre de la création et du maintien du Catalogue collectif hainuyer ; 

CONSIDERANT que désormais, la bibliothèque utilise désormais le Catalogue collectif hainuyer ; 

CONSIDÉRANT dès lors, que le contrat d'usage et d'assistance pour Socrate pour Windows du 29 

novembre 2009 doit être résilié ; 

CONSIDÉRANT que ledit contrat prévoit "En cas de résiliation, un préavis de trois mois signifié 

par courrier recommandé exclusivement avant la date anniversaire du contrat est demandé" ; 

CONSIDÉRANT qu'un courrier recommandé a été envoyé le 26 août 2022, soit trois mois avant le 

29 novembre 2022, afin de résilier le contrat d'usage et d'assistance pour Socrate pour Windows ; 

CONSIDÉRANT qu'il est proposé au Conseil communal de ratifier la résiliation dudit contrat ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : DE RATIFIER la résiliation du contrat d'usage et d'assistance pour Socrate pour 

Windows du 29 novembre 2009 entre la Commune de Farciennes et la SPRL Micro Craft. 

  

Article 2 : DE RESERVER un exemplaire de la présente délibération à/au : 

- Madame la Directrice financière ; 

- Service Finances. 
15. CONVENTION AVEC LA PROVINCE. - INDICATEUR-EXPERT.- PROJET SUPRACOMMUNALITE. 

- POUR DECISION.- 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

VU l'arrêté royal du 10 octobre 1979 pris en exécution du Code des impôts sur les revenus en 

matière de fiscalité immobilière, modifié par l'arrêté royal du 30 janvier 1980 ; 

  

VU l'arrêté royal du 30 juillet 2018 relatif à la constitution et la mise à jour de la documentation 

cadastrale et fixant les modalités pour la délivrance des extraits cadastraux ; 

  

VU le Conseil communal du 28 septembre 2020 approuvant la convention "Indicateur-expert" entre 

la Commune et la Province ; 

  

VU le Collège communal du 21 septembre 202 et du 22 novembre 2021 désignant les indicateurs-

experts ; 

  

CONSIDÉRANT que les administrations communales ont l’obligation de communiquer au cadastre 

les changements intervenus dans les propriétés et le Bourgmestre doit désigner un ou plusieurs 

indicateurs-experts qui participent, de concert avec les représentants de l’Administration du 

Cadastre, à la recherche des parcelles à retenir comme référence et aux expertises à effectuer ; 

  

CONSIDÉRANT que l’arrêté royal du 10 octobre 1979 définit entre autres le rôle de l’indicateur-

expert.  Ainsi, ce dernier est chargé de participer, de concert avec le représentant de 
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l’Administration du Cadastre, à la recherche des parcelles à retenir comme référence et aux 

expertises à effectuer (art. 2, par. 1er) de sorte qu’il contribue à l’établissement des tableaux de 

parcelles de référence propres à sa commune (art. 3, par. 1er) et aux expertises à effectuer, le cas 

échéant, pour chaque propriété bâtie (art. 3, par. 2). En pratique, l’intervention des indicateurs-

experts varie en fonction des communes, mais en général elle consiste en l’aide aux visites sur place 

et à la signature des procès-verbaux d’expertises ; 

  

CONSIDÉRANT que le Gouvernement wallon a estimé vivement souhaitable que les communes 

collaborent au mieux avec l’Administration du cadastre afin de permettre à cette administration de 

tenir parfaitement à jour la documentation cadastrale. Il y a des indicateurs-experts provinciaux 

chargés d’aider les communes qui le souhaitent ; 

  

CONSIDÉRANT que la Commune et la Province se sont engagées à travailler conjointement dans 

le but d’améliorer et de faciliter la mise à jour des documents cadastraux (plans, matrice cadastrale 

et documentation d’expertise) de la Commune ; 

  

CONSIDÉRANT que la convention "Indicateur-expert" conclue du 02 novembre 2022 au 31 

octobre 2022 ; 

  

CONSIDÉRANT que suite à ladite convention, cinq indicateurs-experts provinciaux ont été 

désignés à Farciennes ; 

  

CONSIDÉRANT qu'une nouvelle convention "Indicateur-expert" est proposée à durée indéterminée 

; 

  

CONSIDÉRANT que les prestations des indicateurs-experts provinciaux sont gratuites ; 

  

CONSIDÉRANT que le Collège communal désignera les indicateurs-experts sur base de la 

nouvelle convention à approuver ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : D'APPROUVER la convention "indicateur-expert entre la Province de Hainaut et la 

Commune de Farciennes dans les termes suivants : 

  

Ci-après dénommées « les parties » ; 

Il est exposé préalablement ce qui suit :  

Considérant que le revenu cadastral sert de base au calcul du précompte immobilier qui est une 

source de recette tant pour la Région que pour les Provinces et les Communes ; 

Considérant qu’une correcte perception de l’impôt et le respect de l’équité fiscale supposent que le 

revenu cadastral corresponde aux caractéristiques réelles du bien immobilier ; 

Considérant que le revenu cadastral est établi par l’Administration générale de la Documentation 

Patrimoniale « Mesures et Évaluations » ci-après dénommée « AGDP » ; 

Considérant que la Commune/Ville doit, au regard de l’Arrêté Royal du 30 juillet 2018 Art. 9 (voir 

annexe 1), renseigner à l’AGDP les changements survenus dans les propriétés sises sur leur 

territoire. A cet effet, le Bourgmestre désigne, selon la nécessité, un ou plusieurs Indicateurs-Experts 

qui participent de concert avec les représentants de l’AGDP, à la recherche des parcelles à retenir 

comme référence et aux expertises à effectuer ; 
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Considérant que la supracommunalité est une des actions du plan stratégique ADhésioN de la 

Province de Hainaut, la collaboration avec les villes et communes dans le cadre du dispositif des 

indicateurs-expert est bénéfique pour tous les partenaires. 

  

À la suite de quoi, il est convenu ce qui suit :  

Article 1. Objet 

La Commune/Ville et la Province s’engagent à travailler conjointement dans le but d’améliorer et 

de faciliter la mise à jour des documents cadastraux (plans, matrice cadastrale et documentation 

d’expertise) de la Commune/Ville et ce, en adéquation avec les directives et les prescriptions de 

l’AGPD. 

La Commune/Ville met à disposition de la Province les documents susceptibles d’entraîner une 

mise à jour de la documentation cadastrale, à savoir : 

 Les dossiers de permis d’urbanisme, d’urbanisation et unique, ou assimilés ; 

 Les déclarations urbanistiques en tout genre ; 

 Les certificats d’urbanisme ; 

 Les demandes de modification de tracé de voirie ; 

 Les plans d’architecte et tous renseignements relatifs à ceux-ci. 

La Province peut assurer les missions définies dans la liste en annexe 2. 

La Province se réserve le droit de refuser une extension de la mission s’il apparaît qu’elle ne 

dispose pas des ressources suffisantes que pour la mener à bien sans préjudicier les autres 

communes participant au dispositif des indicateurs-expert provinciaux. L’éventuelle extension de la 

mission de la Province fera l’objet d’un avenant à la présente convention. 

Article 2. Conditions et modalités de la collaboration  

La Commune/Ville s’engage à désigner une personne, idéalement l’indicateur-expert communal, 

qui sera chargée d’assurer le relais avec l’agent provincial. 

La Province de Hainaut s’engage à recourir au personnel compétent pour mener à bien la mission. 

Droits et obligations des agents 

Pour autant que de besoin, il est précisé que les agents concernés restent soumis, chacun en ce qui le 

concerne, à leurs droits et obligations par rapport aux statuts administratif et pécuniaire élaborés par 

leurs employeurs respectifs. 

Utilisation et confidentialité des données 

Avant le commencement des opérations, les Indicateurs-Experts provinciaux dévolus à la mission 

prêtent, entre les mains du Bourgmestre, le serment suivant : 

« Je jure de m’acquitter impartialement de la mission qui m’est confiée ». 

La commune/ville s’engage à octroyer toutes les autorisations nécessaires à la mise en œuvre de la 

collaboration, notamment les accès à l’application URBAIN. 

  

Lieu et conditions de travail des agents 

Les agents restent soumis à l’autorité de leurs employeurs respectifs. 

L’Indicateur-Expert provincial travaillera en priorité au sein des bâtiments de la Province, hormis 

les déplacements sur terrain ou à l’antenne de l’AGPD. 

L’Indicateur-Expert provincial établit son planning en accord avec sa hiérarchie, après concertation 

avec la Commune/Ville et/ou l’AGDP dans le cadre d’actions conjointes éventuelles. 

L’agent communal répond aux demandes de l’agent provincial dans un délai raisonnable, de 

manière à permettre une continuité des missions de l’Indicateur-Expert provincial. 

Nature des obligations des parties 

Chacune des parties est tenue par une obligation de moyen, et non de résultat. 

Article 3. Durée de la présente convention 

La présente convention prend effet à sa signature par les deux parties. Elle est conclue pour une 

durée indéterminée. 
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Elle peut être résiliée par chacune des parties, par lettre recommandée à la poste, moyennant le 

respect d’un préavis de trois mois, prenant cours le premier jour ouvrable qui suit celui de l’envoi 

du courrier recommandé. 

Article 4. Coût  

L’accompagnement proposé par la Province est gratuit. 

La Province se réserve cependant le droit de modifier cet article en fonction de l’évolution de la 

politique de supracommunalité provinciale. Si elle souhaite apporter une modification au présent 

article, elle en informera la Commune/Ville au minimum 6 mois à l’avance et un avenant à la 

présente convention, reprenant les modifications, sera établi. 

La Commune/Ville se réserve le droit de mettre fin à la convention si les présentes conditions sont 

modifiées. 

Article 5. Nullité, modification, exécution 

Les parties conviennent expressément que la nullité éventuelle d’une des clauses de la présente 

convention n’affecte pas la validité de la convention dans son entièreté et que pour le cas où une des 

clauses de la présente convention viendrait à être déclarée nulle, elles négocieront de bonne foi la 

conclusion d’une nouvelle clause poursuivant des objectifs identiques à ceux poursuivis par la 

clause invalidée. 

En cas de difficulté non prévue par la présente convention, et liée à son exécution, les parties se 

rencontreront et essayeront de la résoudre en négociant de bonne foi. 

La présente convention peut à tout moment être modifiée ou complétée par avenant approuvé par 

les organes compétents des parties respectives. 

Article 5. Juridictions compétentes  

En cas de contestation ou de difficulté, les parties à la présente convention tenteront, préalablement 

à toute action en justice, de trouver une solution amiable. 

Le cas échéant, le litige sera tranché exclusivement par les juridictions compétentes de 

l’arrondissement de Mons qui appliqueront le droit belge. 

Article 6. Clause d’intégralité 

Cette convention remplace toutes les conventions antérieures, tout courrier, courriels, documents 

ayant éventuellement existé à ce sujet entre les parties. 

Annexe 1 

30 JUILLET 2018. - Arrêté royal relatif à la constitution et la mise à jour de la documentation 

cadastrale et fixant les modalités pour la délivrance des extraits cadastraux 

Art. 9. Les administrations communales renseignent les changements survenus dans les propriétés 

sises sur leur territoire, par suite : 

1° de nouvelle construction, reconstruction totale ou partielle, exhaussement, agrandissement, 

démolition totale ou partielle et détérioration notable de bâtiments; 

2° chaque modification dont ils ont connaissance dans le cadre de la législation sur l'urbanisme; 

3° de modifications aux routes, chemins, sentiers, canaux; 

4° de redressement des rivières et des ruisseaux; 

5° d'imposition des propriétés autrefois non-imposables et d'exonération des propriétés 

auparavant imposables; 

6° de toute modification jugée notable au sens de l'article 494, § 2 du Code des impôts sur les 

revenus 1992. 

  

Article 494, § 2 du Code des impôts sur les revenus. 

§ 2. Pour l'application du § 1er, 2°, sont considérées comme modifications notables: 

1° celles qui sont susceptibles d'entraîner une augmentation ou une diminution du revenu cadastral 

afférent soit à une parcelle bâtie, soit à du matériel ou de l'outillage, à concurrence de 50 euros ou 

plus ou, tout au moins, à concurrence de 15 % du revenu existant; 
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2° les réunions ou divisions de parcelles bâties ou de matériel et outillage, les changements de 

limites entre parcelles, ainsi que tout changement au mode d'exploitation, toute transformation, 

amélioration, détérioration ou dépréciation des immeubles non bâtis et toute modification de leur 

contenance. 

En cas, simultanément à des travaux en cours visés à l'article 473, de réunion ou de division de 

parcelles bâties ou encore de changement de limites entre parcelles bâties suite à une modification 

de droits réels, la réévaluation du revenu cadastral consiste en une ventilation proportionnelle entre 

les nouvelles parcelles du revenu cadastral existant. 

Annexe 2 

Liste des missions dont question à l’article 1, arrêtées au 1er janvier 2022 

L’Indicateur-Expert provincial collabore avec l’éventuel Indicateur-Expert communal et 

l’Administration générale de la documentation patrimoniale dont dépend la Commune/Ville. 

Les missions effectuées par l’Indicateur-Expert provincial sont les suivantes (dans l’ordre de leur 

priorité) : 

 Vérification de l’encodage et, si nécessaire, encodage des permis d’urbanisme et permis 

uniques octroyés par l’Administration communale ou par le fonctionnaire délégué de la 

Région Wallonne dans l’application URBAIN ; 

 Analyse de la matrice cadastrale de la commune concernée et réalisation du listing des 

biens considérés sans confort (ne jouissant pas de chauffage et/ou salle de bain) ; 

 Réalisation du publipostage en relation avec le listing des biens sans confort (lettre 

d’accompagnement + formulaire 43c) ; 

 Réalisation d’un planning des envois pour le publipostage ; 

 Permanence téléphonique, aide aux citoyens suite à l’envoi du courrier par la Commune ; 

 Reprise des formulaires 43c à la Commune et traitement (analyse et encodage des 

modifications survenues à l’habitation dans le logiciel URBAIN) ; 

 Réalisation d’un listing de rappel suite à l’analyse du premier envoi ; 

 Réalisation du publipostage en relation avec listing de rappel (lettre d’accompagnement + 

formulaire 43c) ; 

 Réalisation d’un planning des envois pour le rappel ; 

 Permanence téléphonique, aide aux citoyens suite à l’envoi du publipostage de rappel par 

la Commune ; 

 Reprise des formulaires 43c à la Commune et traitement (analyse et encodage des 

modifications survenues à l’habitation dans le logiciel URBAIN) ; 

 Réalisation d’un listing suite à la non réponse au courrier de rappel et transmission du 

listing à l’AGDP  pour suite utile. 

La Province se réserve le droit de refuser une extension de la mission s’il apparaît qu’elle ne 

dispose pas des ressources suffisantes que pour la mener à bien sans préjudicier les autres 

communes participant au dispositif des indicateurs-expert provinciaux. 

  

Article 2 : DE RESERVER un exemplaire de la présente à / au : 

- Madame la Directrice financière ; 

- Service Finances ; 

- Service Cadre de Vie et Infrastructures ; 

- la Province de Hainaut. 
16. MARCHE CONJOINT PORTANT SUR LA CONCLUSION DE CONTRATS D’ASSURANCES POUR 

L'ADMINISTRATION COMMUNALE, LE CENTRE PUBLIC D'ACTION SOCIALE ET LA RÉGIE 

COMMUNALE AUTONOME FARCIENNOISE.- MARCHE CONJOINT DE SERVICES.- DEFINITION DU 

MODE DE MARCHE.- CAHIER DES CHARGES.- APPROBATION S’IL Y A LIEU.- IMPUTATION DES 

DEPENSES.- DECISIONS A PRENDRE.-  
VU la Nouvelle Loi Communale; 
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VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-

1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

VU la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 

et ses modifications ultérieures ; 

  

VU la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 

dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €), et notamment les articles 2, 36° 

et 48 permettant une réalisation conjointe du marché pour le compte de plusieurs adjudicateurs et 

l'article 43 ; 

  

VU l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ; 

  

VU l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

CONSIDERANT la décision du Collège communal du 28 décembre 2018 d’attribuer le marché 

conjoint de services relatif à la conclusion de contrats d’assurances pour l’Administration 

communale, le Centre Public d’Action Sociale et la Régie Communale Autonome Farciennoise à la 

S.A. ETHIAS, rue des Croisiers, 24 à 4000 LIEGE ; 

  

CONSIDERANT que le marché conjoint de services précité arrive à échéance le 31 décembre 2022 

; 

  

CONSIDERANT qu’il convient de procéder à la conclusion de nouveaux contrats d’assurances ; 

  

CONSIDERANT que pour ce nouveau marché conjoint de services, la commune de Farciennes 

exécutera la procédure et interviendra au nom du Centre Public d’Action sociale et de la Régie 

Communale Autonome Farciennoise, jusqu’à l’attribution du marché ; 

  

CONSIDERANT que les services collectifs peuvent permettre une économie considérable et une 

simplification administrative ; 

  

CONSIDERANT la délibération du Bureau Permanent du 16 septembre 2022 décidant : 

- D'accepter la proposition du Collège Communal de relancer une procédure de Marché Public 

Conjoint de services relatif à la conclusion de contrats d’assurances, qui expire le 31/12/2022, par 

procédure négociée sans publication préalable, conformément à l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) de la loi du 17 juin 2016. Ce marché 

prendra cours le 1er janvier 2023, pour se terminer au plus tard le 31 décembre 2023 ; 

- De renouveler le pouvoir de la Commune de Farciennes en tant qu’adjudicateur pilote pour ce 

marché ; 

- D’approuver le cahier des charges référencé « Assurances AC, CPAS et RCAF - ID1284 », établi 

par le service des marchés publics de la Commune de Farciennes, qui fait mention des besoins du 

CPAS ; 
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CONSIDERANT l’extrait du procès-verbal du Conseil d’Administration du 20 septembre 2022 

décidant de la validation du marché conjoint avec l'Administration communale : " Marché 

conjoint portant sur la conclusion de contrats d’assurances pour l'Administration communale, le 

Centre Public d'Action Sociale et la Régie Communale Autonome Farciennoise, ainsi que du cahier 

des charges y relatif ; 

  

CONSIDERANT l’extrait du procès-verbal du Comité de Direction du 29 mars 2022 de la Régie 

Communale Autonome Farciennoise décidant de la validation des marchés conjoints avec 

l’administration communale : « Marché pluriannuel – acquisition de petits matériels informatique et 

multimédia/ produits pharmaceutiques et conseils juridiques » ; 

  

CONSIDERANT le cahier des charges référencé « Assurances AC, CPAS et RCAF – ID 1284 » 

relatif au marché “Marché conjoint portant sur la conclusion de contrats d’assurances pour 

l'Administration communale, le Centre Public d'Action Sociale et la Régie Communale Autonome 

Farciennoise” établi par le Service des Marchés publics ; 

  

CONSIDERANT que ce marché est divisé en 2 lots, comme suit : 

- Lot 1 : Contrats d'assurance pour la Commune de Farciennes, le CPAS et la RCAF, 

- Lot 2 : Assurance Cyber Risk pour la Commune et le CPAS ; 

  

CONSIDERANT que le montant estimé de ce marché s'élève à 169.398,00 € (incl. 21% TVA) ; 

  

CONSIDERANT qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

  

CONSIDERANT que le marché prendra cours le 1e janvier 2023 à 0h00 pour se terminer au 31 

décembre 2023 ; 

  

CONSIDERANT que les crédits appropriés seront inscrits au budget ordinaire de l’exercice 2023 ; 

  

CONSIDERANT l’avis de légalité rendu par la Directrice financière en date du 26 septembre 2022 

; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : D'APPROUVER le cahier des charges référencé « Assurances AC, CPAS et RCAF - 

ID1284 » et le montant estimé du marché “ Marché conjoint portant sur la conclusion de contrats 

d’assurances pour l'Administration communale, le Centre Public d'Action Sociale et la Régie 

Communale Autonome Farciennoise”, établis par le Service des Marchés publics. Les conditions 

sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 169.398,00 € (incl. 21% TVA). 

  

Article 2 : DE PASSER le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
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Article 3 : DE MANDATER la Commune de Farciennes pour exécuter la procédure et pour 

intervenir, au nom du Centre Public d’Action Social et de la Régie Communale Autonome 

Farciennoise à l'attribution du marché. 

  

Article 4 : Ce marché prendra cours le 1e janvier 2023 à 0h00 pour se terminer au 31 décembre 

2023. 

  

Article 5 : En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est 

responsable pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au 

marché. 

  

Article 6 : DE FINANCER cette dépense par les crédits qui seront inscrits au budget ordinaire de 

l’exercice 2023. 

  

Article 7 : DE TRANSMETTRE la présente délibération, accompagnée du dossier complet : 

- pour information, à Madame la Directrice financière, 

- pour dispositions : 

 - au Service des Finances, 

 - au Centre Public d’Action Sociale, 

 - à la Régie Communale Autonome Farciennoise, 

 - aux autorités de Tutelle. 

ENSEIGNEMENT EN CE Y COMPRIS FOURNITURES ET SERVICES POUR 

L'ENSEIGNEMENT 

 

17. ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL.- MISE EN PLACE DES POLES TERRITORIAUX POUR 

L'ENSEIGNEMENT ORDINAIRE.- CONVENTION DE COOPERATION ENTRE LE POLE TERRITORIAL 

ET LES ECOLES COOPERANTES.- DECISION A PRENDRE.- 
VU la Nouvelle Loi Communale ; 

  

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

VU le Code de l'Enseigne fondamental et de l'Enseignement secondaire; 

  

VU le décret du 07 décembre 2017, relatif à l'accueil, à l'accompagnement et au maintien dans 

l'enseignement ordinaire, fondamental et secondaire, des élèves présentant des besoins spécifiques; 

  

VU le décret du 17 juin 2021, portant création des pôles territoriaux chargés de soutenir les écoles 

de l'enseignement ordinaire dans la mise en œuvre des aménagements raisonnables et de 

l'intégration permanente totale; 

  

VU l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 12 mai 2022, portant exécution des 

dispositions du Code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire relatives aux 

pôles territoriaux; 

  

VU la circulaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles n°7873 du 11 décembre 2020 - Pôles 

territoriaux - Information sur le suivi des travaux -; 

  

VU la circulaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles n°8111 du 21 mai 2021, informant sur les 

principes des pôles territoriaux et modalités d'introduction des dossiers de candidature pour 

l'obtention d'un poste de coordonnateur; 
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VU la circulaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles n°8229 du 23 août 2021, d'organisation 

générale relative aux pôles territoriaux et au dispositif de l'intégration; 

  

VU la circulaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles n°8640 du 20 juin 2022, relative à la 

conclusion et la communication des conventions conclues dans le cadre de la mise en place des 

pôles territoriaux; 

  

VU la circulaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles n°8699 du 30 août 2022, relative aux 

modalités de financement complémentaire pour accompagner les élèves présentant des besoins 

spécifiques sensori-moteurs nécessitant un suivi important; 

  

CONSIDERANT que dans le cadre du Pacte pour un Enseignement d’Excellence, plusieurs 

objectifs sont poursuivis pour passer d’un modèle de séparation à une école inclusive, au travers de 

l’instauration d’une démarche évolutive, de la mise en place d’aménagements raisonnables 

organisationnels, matériels et pédagogiques et du développement d’une pédagogie universelle; 

 

QUE pour rencontrer ces objectifs, le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles a décidé 

de mettre en place des pôles territoriaux répartis équitablement sur tout le territoire; 

  

CONSIDERANT que ces pôles constituent des structures attachées à une école d’enseignement 

spécialisé et composées d’équipes pluridisciplinaires (enseignants, éducateurs, logopèdes…) dont la 

mission est d’aider les enfants à besoins spécifiques dans l’enseignement ordinaire à travers une 

prise en charge plus souple, qui tient mieux compte des réalités de terrain; 

  

QU'ils se composent de professionnels du monde de l’enseignement spécialisé et du secteur 

paramédical et sont placés chacun sous l’autorité d’une école de l’enseignement spécialisé, appelée 

"école siège", qui désigne un coordonnateur et dispose de ressources humaines et budgétaires 

propres; 

  

QUE de leur côté, les écoles de l’enseignement ordinaire doivent conclure une convention avec le 

pôle situé dans leur zone, afin de bénéficier du soutien nécessaire pour la prise en charge des élèves 

à besoins spécifiques qu’elles scolarisent; 

  

QUE chaque pôle territorial est composé d’une école siège (école d’enseignement spécialisé dont le 

pouvoir organisateur (PO) organise le pôle territorial) et d’une ou plusieurs écoles 

partenaires (écoles d’enseignement spécialisé pour lesquelles le PO a conclu une convention de 

partenariat avec le PO de l’école siège); 

  

CONSIDERANT que ces pôles remplissent les missions suivantes, notamment au service de la mise 

en place d'une école inclusive: 

  

- missions relatives à l’accompagnement des écoles coopérantes (écoles d’enseignement ordinaire 

dont le PO a conclu une convention de coopération avec le PO de l’école siège) : 

1. informer les équipes éducatives, les élèves et les parents d’élèves sur les aménagements 

raisonnables et l’intégration permanente totale, 

2. assurer le lien entre les différents partenaires qui jouent un rôle de soutien aux élèves, notamment 

afin de faciliter l’échange d’expériences, 

3. accompagner et soutenir les membres de l’équipe éducative des écoles coopérantes dans 

l’organisation des aménagements raisonnables, 
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4. accompagner les écoles coopérantes dans l’élaboration de protocoles d’aménagements 

raisonnables lorsqu’une prise en charge individuelle de l’élève concerné par le pôle territorial 

s’avère nécessaire, 

  

- missions relatives à l’accompagnement des élèves inscrits dans les écoles « coopérantes » : 

1. accompagner individuellement les élèves présentant des besoins spécifiques dans le cadre de la 

mise en œuvre des aménagements raisonnables si cela s’avère nécessaire au regard de leurs besoins 

et de leurs protocoles d’aménagements raisonnables, 

2. accompagner individuellement les élèves présentant des besoins spécifiques sensori-moteurs 

nécessitant un suivi important dans le cadre de la mise en œuvre des aménagements raisonnables si 

cela s’avère nécessaire au regard de l’échelle des besoins y afférente, 

3. collaborer à l’évaluation des protocoles d’aménagements raisonnables et, le cas échéant, à 

l’orientation vers l’enseignement spécialisé en cas d’insuffisance des aménagements raisonnables 

pour assurer un apprentissage adapté aux besoins spécifiques de l’élève, 

4. accompagner les élèves à besoins spécifiques dans le cadre du dispositif d’intégration permanente 

totale pour les élèves issus de l’enseignement spécialisé; 

  

CONSIDERANT qu'ils sont essentiels pour : 

  

1. accompagner localement les écoles à mettre en œuvre leur plan de pilotage/contrat d’objectifs 

concernant la thématique dédiée aux aménagements raisonnables pour les élèves à besoins 

spécifiques reconnus ainsi que l’intégration des élèves dans l’enseignement ordinaire, 

2. permettre de contribuer à l'amélioration du système éducatif qui vise à augmenter l'inclusion des 

élèves à besoins spécifiques dans l’enseignement ordinaire, 

3. assurer un rôle d’interface avec les établissements d’enseignement spécialisé du territoire, 

notamment pour permettre des échanges d’expériences sur les pratiques et les expériences et le 

dialogue entre les établissements d’enseignement ordinaire et spécialisé dans le cadre d’intégration 

partielle; 

  

QUE chaque établissement de l’enseignement ordinaire doit être affilié à un pôle dont l'objectif est 

d'augmenter progressivement l'inclusion des élèves à besoins spécifiques dans l'enseignement 

ordinaire; 

  

QUE les écoles coopérantes doivent intégrer de nouvelles actions en lien avec les missions des 

pôles dans leurs contrats d'objectifs prévus dans le cadre du cycle de pilotage; 

  

VU la délibération du Collège communal du 07 juin 2021, décidant d'adhérer au pôle organisé par 

la Province du Hainaut dont le siège est l'Institut Médico-Médagogique René Thône de 

Marchienne-au-Pont; 

  

VU la délibération du Collège communal du 28 septembre 2021, décidant d'entériner, en sa qualité 

de pouvoir organisateur de l'école communale La Marelle, Fase 1027, rue Clément Daix 87 - 6240 

Farciennes et de l'école communale Waloupi, Fase 1028, rue des Cayats 77 - 6240 Farciennes,  son 

engagement ferme avec le pouvoir organisateur du projet de Pôle territorial de la Province du 

Hainaut, en vue de la conclusion d'une convention de coopération dans le cadre de la mise en œuvre 

de ce pôle territorial dit Pôle de Charleroi Métropole Zone 10; 

  

CONSIDERANT que chaque pouvoir organisateur est tenu d’établir une convention de coopération 

avec un pôle territorial pour chacun de ses établissements d’enseignement ordinaire maternel, 

fondamental et secondaire; 
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VU le courrier électronique du 13 septembre 2022, par lequel Madame Malika Kadri du Bureau 

pédagogique de la Province du Hainaut nous communique le projet de convention de coopération, 

d'abord conclue le cas échéant pour une durée équivalente à 6 années scolaires, avec le pôle de 

Charleroi Métropole Zone 10; 

  

CONSIDERANT les termes de ladite convention qui a pour objectif de formaliser la coopération 

entre l'école siège du pôle et les écoles coopérantes; 

  

CONSIDERANT qu'il appartient au Conseil communal de l'approuver; 

  

VU la délibération du Collège communal du 19 septembre 2022, marquant son accord de principe 

sur la convention formalisant la coopération entre l'Institut d'Enseignement Spécialisé Secondaire 

Provincial René Thône - 6030 Marchienne-au-Pont, Zone 10, école siège du pôle territorial 

Charleroi Métropole et les écoles communales coopérantes La Marelle et Waloupi de Farciennes et 

proposant au Conseil communal d'approuver ladite convention, telle qu'annexée à la présente; 

  

CONSIDERANT que rien ne s'y oppose; 

  

QUE Madame Kadri M. insiste pour qu'afin de répondre aux échéances fixées par la Fédération 

Wallonie-Bruxelles, nous fassions diligence pour renvoyer la convention dûment signée; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : D'APPROUVER dans les termes proposés, la convention formalisant la coopération 

entre l'Institut d'Enseignement Spécialisé Secondaire Provincial René Thône - 6030 Marchienne-au-

Pont, Zone 10, école siège du pôle territorial Charleroi Métropole et les écoles communales 

coopérantes La Marelle et Waloupi de Farciennes, telle qu'annexée à la présente délibération. 

  

Article 2 : LA PRESENTE DELIBERATION sera transmise :  

- Aux directions des écoles communales de Farciennes. 

- à la Direction Générale de l'Action Sociale de la Province de Hainaut. 

SOCIAL ET CULTURE 

 

18. ACCUEIL TEMPS LIBRE. - ORGANISATION DE L'ACCUEIL EXTRA SCOLAIRE. - POUR 

DECISION - 
VU la Nouvelle Loi Communale ; 

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

VU le Décret relatif à la Coordination de l'Accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien 

de l'accueil extrascolaire, tel que modifié par le décret du 26 mars 2009 ; 

VU la délibération du 1er décembre 2016 approuvant la convention de mise à disposition par 

Oxyjeunes des locaux - ainsi que le mobilier y afférent et leur entretien, situés rue Albert 1er, 89 à 

6240 Farciennes; 

VU la délibération du Conseil communal du 29 août 2022 approuvant la convention relative à 

l'organisation de l'accueil extrascolaire; 

CONSIDERANT que cette dernière est entachée de diverses erreurs matérielles devant être 

rectifiées; 
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CONSIDÉRANT la demande des différentes directions scolaires souhaitant un accueil extra-

scolaire internes aux implantations ; 

CONSIDERANT que le ramassage scolaire a été réorganisé pour que les enfants passent le moins 

de temps possible dans le car ; 

CONSIDÉRANT que le Coordinateur ATL et le chauffeur du car ont réalisé une phase test en temps 

réel le lundi 29 août 2022 afin d'évaluer la pertinence du nouveau tracé ; 

CONSIDÉRANT que ce sont les écoles de La Marelle et WALOUPI (implantation du Louât) qui 

accueilleront les enfants inscrits à l'AES ; 

CONSIDÉRANT qu'en conséquence la Commune ne sera plus redevable du loyer pour l'occupation 

des locaux d'Oxyjeunes; 

CONSIDERANT qu'il convient de résilier ladite convention d'occupation; 

CONSIDÉRANT que l’ASBL OXYJeunes s'engage à mettre à disposition 1 animateur par 

implantation (Louât et Marelle); 

CONSIDÉRANT que le coût hebdomadaire de deux animateurs AES s’élève à 400€ et que le coût 

de 2 animateurs pour le Mercredi ATL est de 150€, soit un total de 550€ par semaine ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient d'y ajouter un coût de 2500€ par an pour la gestion administrative, 

pédagogique et financière ; 

CONSIDERANT qu'il convient d'uniformiser le système de facturation; 

CONSIDÉRANT que les inscriptions se feront avant 10h le mercredi et avant 12h les autres jours 

pour des questions d'organisation ; 

CONSIDÉRANT l'autorisation à solliciter auprès des parents, pour transmettre les fiches-santé des 

enfants à Oxyjeunes et pour afficher des photos sur leurs réseaux sociaux à des fins promotionnels ; 

CONSIDERANT que l’administration communale assurera l'engagement d'un encadrant 

supplémentaire par implantation ; 

CONSIDÉRANT que l’administration communale prend en charge : 

 L’aménagement mobilier de l’accueil (tables, chaises, armoires, …), 

 La fourniture des trousses de secours, 

 Le matériel sportif et pédagogique (ballons, cerceaux, jeux pédagogique…), 

  Les Boxes de base (crayons, marqueurs, gouaches, pinceaux, colles, papiers divers, …) ; 

CONSIDÉRANT que le matériel sportif des écoles sera mis à disposition de l'AES ; 

CONSIDERANT qu'un téléphone avec abonnement et qu'un pc portable seront mis à disposition; 

CONSIDERANT que les codes "alarmes" et les clés des implantations scolaires concernées seront 

mis à disposition; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
ARTICLE 1: D'ANNULER la délibération du 29 août 2022 ayant même objet 

ARTICLE 2 : DE RESILIER la convention de mise à disposition par Oxyjeunes des locaux - ainsi 

que le mobilier y afférent et leur entretien, situés rue Albert 1er, 89 à 6240 Farciennes 

ARTICLE 3 : D'APPROUVER la présente convention relative à l’accueil extrascolaire des 

enfants en dehors des périodes scolaires : 

  

Convention relative à l’accueil extrascolaire des enfants en dehors des périodes scolaires (du 

lundi au vendredi à l'exception du mercredi) 

  

Il est convenu entre, 

D'une part,  
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L'administration commune de Farciennes, rue de la Liberté, 40 à 6240 Farciennes, représentée par 

Monsieur Hugues BAYET et Monsieur Jerry JOACHIM, respectivement Bourgmestre et Directeur 

Général 

et,  

D'autre part,  

L'asbl Oxyjeunes, rue Albert 1er, 89 à 6240 Farciennes, représentée par Madame Laetitia Boudin et 

Madame Audrey Jacqmart, respectivement Présidente et Secrétaire Générale  

  

  

Article 1.- 

L’ASBL Oxyjeunes est désignée en qualité d’opérateur agréé de l’accueil extrascolaire sur le 

territoire de la commune de Farciennes. 

En cette qualité, elle organise un accueil, les lundis, mardis, jeudis et vendredis, dès 15h00 et 

jusqu’à 18H00, en période scolaire. 

Cet accueil est au profit des enfants âgés entre 3 et 12 ans, farciennois et/ou fréquentant l’une 

des écoles situées sur son territoire ou scolarisés en dehors de Farciennes pour raisons médicales 

dans la mesure où le transport de celui-ci est organisé et payé par les responsables de l'enfants. 

L'ASBL Oxyjeunes prend complètement en charge l'accueil de l'enfant, de son inscription à 

l'accompagnement jusque 18h00.  

En cas de présence de handicap, l'ASBL Oxyjeunes se réserve le droit d'inscription au cas par 

cas afin d'assurer un accueil optimal et l'intégration de l'enfant au groupe déjà constitué. 

La décision finale sera communiquée après une période d'acclimatation et analyse de la 

situation.  

Les inscriptions sont réalisées le jour-même et la liste des enfants inscrits est transmise à 

Oxyjeunes par mail avant 14h00. Si l’un des enfants n’est pas inscrit et doit monter dans le car, 

l’enseignant doit attester qu’il a fait embarquer l’enfant dans le car via sa signature. Dans cette 

situation, l'établissement scolaire communiquera à Oxyjeunes sans délai le nom et prénon de 

l'enfant ainsi que les noms, prénoms et numéro de gsm des parents. 

  

Article 2.- 

L'accueil extrascolaire est organisé aux sein des infrastructures suivantes 

- Ecole la Marelle, Rue Clément Daix à 6240 Farciennes 

- Ecole du Louât  

  

Article 3.- 

Oxyjeunes met à disposition de l'Administration un animateur par implantation 

L'administration communale est responsable d’assurer la mise à disposition d’un encadrant 

supplémentaire dans chaque implantation (AES Louat et AES Marelle). 

Si des animateurs supplémentaires sont nécessaires, Oxyjeunes pourra exceptionnellement les 

mettre à dispositon moyennant une facturation au tarif horaire de 15€ ET moyennant accord du 

collège (au moins à posterirori). 

  

Article 4:  

Une intervention financière fixée à 1,50 euro par jour est demandée aux parents dont les 

enfants sont pris en charge. 

La totalité des recettes sont au bénéfice de l’Administration communale. 

         Cette participation sera perçue par l'ASBL Oxyjeunes par virement bancaire lors de 

l'inscription. 

         Les retards de paiement ne seront acceptés qu’à concurrence de 3 présences impayées. 
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L’ASBL est seule compétente pour juger de l’opportunité de déroger à cette limite et si 

nécessaire, se tiendra à disposition des parents éprouvant des difficultés afin de leur procurer toute 

aide utile. 

  

Article 5.- 

Pour les prestations décrites à l’article 1, l’Administration communale versera à l’ASBL un 

montant annuel qui sera calculé comme suit : 

14 400€ 
400€ (coût hebdomadaire de deux animateurs le lundi, mardi, jeudi, 

vendredi) x 36 semaines 

2500€ Gestion administrative, pédagogique et financière 

- Y euros Participation des parents 

  

Coût d'un animateur supplémentaire: 15€/heure 

Les montants ci-dessus seront indexés chaque année de 2%. 

  

Article 6.- 

 L’ASBL adressera à l’Administration communale une déclaration de créance reprenant le 

détail du calcul décrit à l’article 5. 

 Elle introduira une déclaration de créance pour les mois de septembre à décembre, au plus 

tard le 15 janvier de l’année civile suivante et une autre pour les mois de janvier à juin, au plus tard 

pour le 31 août de l’année en cours. 

Les montants dus seront liquidés par l’Administration communale dans un délai de 60 jours à 

dater de la réception de la déclaration de créance sur le compte bancaire suivant : 

- BE82 2600 1695 5568 

La déclaration de créance mentionnera en ce qui concerne les recettes de participation des 

parents, le nom, prénom de l’enfant, nombre de fréquentations de l’accueil et montant total dû par 

enfant. 

  

Article 6.- 

L’ASBL et l’Administration communale respectent, le cas échéant, les instructions et la 

législation concernant : 

● La réalisation d’investissements, de travaux d’aménagement, de rénovation et de 

construction ou d’achat d’équipements destinés aux lieux d’accueil de l’enfant en dehors des heures 

scolaires ; 

● La réalisation d’opérations d’information. 

  

Article 7.- 

Le transport des enfants entre les diverses implantations scolaires s’effectue au moyen du car 

communal avec mise à disposition du chauffeur par l’Administration communale de Farciennes 

(départ du service des Travaux à 14h50).  

Deux tournées sont organisées de sorte que les enfants puissent embarquer vers l’AES Louât 

ou l’AES Marelle. 

L’encadrement durant ces trajets est assuré par un animateur de l’ASBL. 

En cas, d’indisponibilité du car et/ou du chauffeur, l'Administration communale avisera 

l'ASBL Oxyjeunes des alternatives possibles. A défaut d'alternative, la coordinatrice préviendra les 

écoles que l’AES est exceptionnellement annulé. 

  

Article 8.- 

Afin d’assurer l’encadrement correct des enfants participants, l’ASBL s’engage à respecter le 

« code de qualité » de l’ONE.  
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Article 9.- 

L’Administration communale prend en charge l’assurance "accidents corporels" dans le cadre 

des activités organisées et toute assurance utile au transport collectif d’enfants. 

        L’ASBL s’engage à contracter toute assurance utile dans le cadre de sa mission. 

  

Article 10.- 

L’ASBL est compétente pour la délivrance des attestations de fréquentation servant en matière 

de déductibilité fiscale et de remboursement des mutuelles. 

  

Article 11.- 

Moyennant l’autorisation préalable des parents, l’ASBL est autorisée à consulter les fiches-

santé des enfants et publier leurs photos sur Facebook à des fins promotionnels. 

  

Article 12.- 

L’ASBL bénéficie de l’usage du matériel sportif présent sur les différentes implantations et 

l'utilise en bon père de famille. En cas de perte, de vol ou de dégradations du matériel sportif, celui-

ci sera faturé à l'ASBL. 

  

Article 13.- 

La présente convention établie entre l’Administration communale et l’ASBL Oxyjeunes est 

conclue à durée indéterminée toutefois en étant conditionnée à la durée couverte par la subvention 

octroyée par le Gouvernement de la Communauté française dans le cadre du projet précité.Toute 

modification fera l'objet d'un avenant approuvé par le Conseil communal. Chacune des parties peut 

y mettre un terme moyennant les respect d'un préavis de trois mois.. 

  

ARTICLE 4 : D'APPROUVER la convention relative à l'organisation des mercredi ATL et ce, 

dans les termes suivants : 

  

Convention relative à l’accueil extrascolaire des enfants en dehors des périodes scolaires ( 

mercredi) 

Il est convenu entre, 

D'une part,  

L'administration commune de Farciennes, rue de la Liberté, 40 à 6240 Farciennes, représentée par 

Monsieur Hugues BAYET et Monsieur Jerry JOACHIM, respectivement Bourgmestre et Directeur 

Général 

et,  

D'autre part,  

L'asbl Oxyjeunes, rue Albert 1er, 89 à 6240 Farciennes, représentée par Madame Laetitia Boudin et 

Madame Audrey Jacqmart, respectivement Présidente et Secrétaire Générale  

  

Article 1 

L’ASBL Oxyjeunes est désignée en qualité d’opérateur agréé de l’accueil extrascolaire sur le 

territoire de la commune de Farciennes. 

En cette qualité, elle organise un accueil le mercredi dès 12h et jusqu’à 17h, en période 

scolaire. 

Cet accueil est au profit des enfants âgés entre 3 et 12 ans fréquentant l’une des écoles situées 

sur le territoire de la Commune. 

L'ASBL Oxyjeunes prend en charge l'accueil de l'enfant avec les encadrants désignés dans les 

deux implantations du Louât et de la Marelle jusque 17h. 
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Les inscriptions sont faites le jour-même et le liste est envoyée à Oxyjeunes avant 10h. 

En cas de présence de handicap, l'ASBL Oxyjeunes se réserve le droit d'inscription au cas par 

cas afin d'assurer un accueil optimal et l'intégration de l'enfant au groupe déjà constitué. 

La décision finale sera communiquée après une période d'acclimatation et analyse de la 

situation.  

  

Article 2.- 

L'accueil extrascolaire est organisé aux sein des infrastructures suivantes 

- Ecole la Marelle, Rue Clément Daix à 6240 Farciennes 

        - Ecole du Louât  

  

Article 3.- 

Oxyjeunes met à disposition de l'Administration un animateur par implantation 

Si des animateurs supplémentaires sont nécessaires, Oxyjeunes pourra exceptionnellement les 

mettre à dispositon moyennant une facturation au tarif horaire de 15€ ET moyennant accord du 

collège. 

  

Article 4 

  

Une intervention financière fixée à 5 € par mercredi après-midi est demandée aux parents 

pour les enfants pris en charge et transportés (ou non) le mercredi dans le cadre de l’accueil 

extrascolaire. 

Ce prix comprend le ramassage extrascolaire en car communal et l’animation organisée par 

l’ASBL Oxyjeunes. 

La totalité des recettes sont au bénéfice de l’Administration communale. 

Cette participation sera perçue par l'ASBL Oxyjeunes par virement bancaire lors de l'inscription et 

reversée à l’Administration communale. 

Les retards de paiement ne seront acceptés qu’à concurrence de 3 présences impayées. 

  

Article 5 

Pour les prestations décrites à l’article 1, l’Administration communale versera à l’ASBL un 

montant annuel qui sera calculé comme suit : 

5 400€ 150€ (coût de deux animateurs le mercredi) x 36 semaines 

- Y euros Participation des parents 

  

Coût d'un animateur supplémentaire: 15€/heure 

Les montants ci-dessus seront indexés chaque année de 2%. 

  

Article 6 

L’ASBL adressera à l’Administration communale une déclaration de créance reprenant le 

détail du calcul décrit à l’article 5. 

Elle introduira une déclaration de créance pour les mois de septembre à décembre, au plus 

tard le 15 janvier de l’année civile suivante et une autre pour les mois de janvier à juin, au plus tard 

pour le 31 août de l’année en cours. 

Les montants dus seront liquidés par l’Administration communale dans un délai de 60 jours à 

dater de la réception de la déclaration de créance sur le compte bancaire suivant : 

- BE82 2600 1695 5568 

La déclaration de créance mentionnera en ce qui concerne les recettes de participation le nom 

des parents, le nom, prénom de l’enfant, nombre de fréquentations de l’accueil et montant total dû 

par enfant. 
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Article 7.- 

L’ASBL et l’Administration communale respectent, le cas échéant, les instructions et la 

législation concernant : 

● La réalisation d’investissements, de travaux d’aménagement, de rénovation et de 

construction ou d’achat d’équipements destinés aux lieux d’accueil de l’enfant en dehors des heures 

scolaires ; 

● La réalisation d’opérations d’information. 

  

Article 8 

Le transport des enfants entre les diverses implantations scolaires et les lieux d’AES (Louât et 

Marelle) s’effectue au moyen du car communal mis à disposition ainsi que son chauffeur par 

l’Administration communale de Farciennes (départ du service des Travaux à 11h50). 

L’encadrement durant ces trajets est assuré par un animateur d'Oxyjeunes. 

Les enfants souhaitant participer aux activités, sans utiliser le car, peuvent se rendre 

directement, à partir de 13h30, aux implantations où ils sont inscrits. 

  

Article 9.- 

L’Administration communale prend en charge l’assurance "accidents corporels" dans le cadre 

des activités organisées et toute assurance utile au transport collectif d’enfants. 

        L’ASBL s’engage à contracter toute assurance utile dans le cadre de sa mission. 

  

Article 10.- 

L’ASBL est compétente pour la délivrance des attestations de fréquentation servant en matière 

de déductibilité fiscale et de remboursement des mutuelles. 

  

Article 11.- 

Moyennant l’autorisation préalable des parents, l’ASBL est autorisée à consulter les fiches-

santé des enfants et publier leurs photos sur Facebook à des fins promotionnels. 

  

Article 12.- 

L’ASBL bénéficie de l’usage du matériel sportif présent sur les différentes implantations et 

l'utilise en bon père de famille. En cas de perte, de vol ou de dégradations du matériel sportif, celui-

ci sera faturé à l'ASBL. 

  

Article 13.- 

La présente convention établie entre l’Administration communale et l’ASBL Oxyjeunes est 

conclue à durée indéterminée toutefois en étant conditionnée à la durée couverte par la subvention 

octroyée par le Gouvernement de la Communauté française dans le cadre du projet précité.Toute 

modification fera l'objet d'un avenant approuvé par le Conseil communal. Chacune des parties peut 

y mettre un terme moyennant les respect d'un préavis de trois mois. 

  

  

ARTICLE 5 : DE TRANSMETTRE la délibération : 

  

- Pour information et disposition au service CVI 

- Pour information et disposition au service Finance 

- Pour information et disposition au service ATL 

- Pour information et disposition à l'ASBL Oxyjeunes 
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19. PLAN DE COHÉSION SOCIALE.- AVENANT A LA CONVENTION DE PARTENARIAT 

OXYJEUNES.- POUR DECISION 
VU la Nouvelle Loi Communale; 

 

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

  

VU le Décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion Social; 

  

VU le Décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion Social pour ce qui concerne les 

matières dont l'exercice a été transféré à la Communauté française; 

  

VU l'arrêté du gouvernement wallon du 17 janvier 2019 portant exécution du décret du 22 

novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion Sociale pour ce qui concerne les matières dont 

l'exercice a été transféré de la Communauté française; 

  

VU la délibération du Collège communal du 10 mai 2019, approuvant le Plan de Cohésion Sociale 

2020-2025; 

  

VU la délibération du Conseil communal du 23 mai 2019, approuvant le Plan de Cohésion Sociale 

2020-2025; 

  

VU le courrier du 27 aout 2019 émanant du Service Public de Wallonie relatif à l'approbation du 

Gouvernement wallon réuni en séance le 22 aout 2019 concernant la programmation 2020-2025 du 

Plan de Cohésion Sociale; 

  

VU la délibération du Collège communal du 08 mars 2021, approuvant les modifications du Plan de 

Cohésion Sociale 2020-2025; 

  

VU la délibération du Conseil communal du 29 mars 2021, approuvant les modifications du Plan de 

Cohésion Sociale 2020-2025;  

  

VU l'approbation du Gouvernement wallon réuni en séance le 10 juin 2021 concernant les 

modifications majeures du Plan de Cohésion Sociale pour l'année 2020-2021;  

  

CONSIDÉRANT l'axe "droit au travail, à la formation, l'apprentissage et à l'insertion sociale sous 

l'action 1.1.02 Soutien Scolaire Solidaire ; 

  

CONSIDÉRANT que l'asbl OXYJeunes est le seul opérateur fournissant des services relatifs au 

soutien scolaire solidaire et que dès lors il y a absence de concurrence pour des raisons techniques 

au regard de l'article 42 §1 de la loi du 17 juin 2016 sur les marchés publics ; 

  

CONSIDÉRANT que l'opérateur travaille en collaboration avec le PCS depuis plus de 7 ans ; 

  

CONSIDÉRANT que l'opérateur travaille en parfaite adéquation avec les besoins et attentes du 

public ciblé ; 

  

CONSIDÉRANT que les termes de la convention prévoient un subside annuel de 2.000€ pour la 

mise en place dudit projet; 

  

CONSIDÉRANT qu'une modification de l'article 2 de la convention a du être faite afin d'ajuster au 

mieux le service,  



96/144 

  

CONSIDÉRANT que cette modification comporte le changement de lieux et la fréquence 

hebdomadaire, à savoir :  

 Lieu de mise en œuvre : École de LA MARELLE, 87 rue Clément DAIX - 6240 

Farciennes et École WALOUPI, 77 rue des CAYATS - 6240 Farciennes 

 Apport d'une aide et d'un soutien aux enfants pour l'accomplissement des devoirs et/ou 

rattrapage de matières scolaires non acquises. Organisé 2 fois semaine 

  

CONSIDÉRANT que le Conseil communal trouvera en annexe la dite convention ;  

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
ARTICLE 1: D'APPROUVER  la présente convention:  

  

  

Convention de partenariat  

relative à l'exécution du Plan de cohésion sociale[1] 

  

  

CONVENTION CONCLUE DANS LE CADRE DU PLAN DE COHÉSION SOCIALE 

  

Entre d'une part : 

 

La commune/ville de Farciennes, représentée par son Collège communal ayant mandaté, Messieurs 

Hugues BAYET, Député-Bourgmestre et Jerry JOACHIM, Directeur général. 

Et d'autre part 

OXYJeunes asbl, rue Albert 1er 89, 6240 Farciennes, représentée par Monsieur Marco 

CECCHINATO, Président et Madame Audrey JACMART, Secrétaire générale. 

Après avoir exposé ce qui suit : 

Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation ; 

Vu également les obligations prévues au Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et 

plus spécialement au Titre III du Livre III de la Troisième partie, la circulaire du Ministre des 

Pouvoirs locaux et de la Ville du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs 

locaux ; 

Vu les subsides déjà octroyés au partenaire : 

 en numéraire : …….……………………………………………………………: décision 

Collège communal du…, 

Conseil communal du…, 

 en mise à disposition de personnel : …………………………………………. : décision 

Collège communal du…, 

Conseil communal du…, 

 en mise à disposition de locaux : …………………………………………………: décision 

Collège communal du…, 

Conseil communal du…, 

 autres aides à déterminer : ……………………………………………………….. : 

décision Collège communal du…, 

Conseil communal du…, 
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Il est convenu ce qui suit : 

  

Chapitre 1 – Objet de la convention - Durée 

 

Article 1er : La présente convention est conclue dans le cadre de la réalisation du Plan de cohésion 

sociale 2020-2025 de la Commune/Ville de Farciennes    

  

Conformément à l'article 4, § 2, du décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de cohésion sociale 

des villes et communes de Wallonie, elle s'inscrit dans les deux objectifs suivants : 

  

 le droit au travail, à la formation, à l'apprentissage, à l'insertion sociale. 

  

 

Article 2 : Le Partenaire cocontractant s'engage à : 

  

Développer/participer à/aux actions suivantes : 

  

 Apport d'une aide et d'un soutien aux enfants pour l'accomplissement des devoirs et/ou 

rattrapage de matières scolaires non acquises. Organisé 2 fois semaine 

  

Axe du Plan, thématique et dénomination de la/des action(s) dans le Plan : 

  

 Axe: Droit au travail, à la formation, à l'apprentissage, à l'insertion sociale. 

 Thématique: apprentissage de base/prérequis. Favoriser l'acquisition des connaissances de 

base 

 Dénomination de l'action: 1.1.02 Soutien scolaire solidaire 

  

Ne pas sous-traiter l’exécution de tout ou partie de l’objet de la convention. 

  

  

Public(s) visé(s) : 

  

 Enfants scolarisés sur Farciennes (6-12 ans) 

  

Descriptif complet de l’objet de la mission : 

  

 2 bénévoles (retraitée de l’enseignement) qui accompagneront les enfants désireux de faire 

leurs devoirs et/ou en difficultés scolaire 

  

Lieu de mise en œuvre : 

  

École de LA MARELLE, 87 rue Clément DAIX - 6240 Farciennes 

et  

École WALOUPI, 77 rue des CAYATS - 6240 Farciennes 

  

  

  

Article 3 : La convention est conclue pour une durée maximale d’un an, se terminant le 31 

décembre. 
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Elle est renouvelable tacitement sur proposition de la commission d’accompagnement pour autant 

qu’elle reste liée à la réalisation du Plan approuvé par le Gouvernement wallon. 

  

Dans la mesure où le Plan se termine au 31 décembre 2025, le dernier renouvellement devra 

intervenir au plus tard le 31 décembre 2025. 

  

Chapitre 2 – Soutien financier 

 

Article 4 : La ville/commune s'engage à fournir les moyens nécessaires à son Partenaire pour 

l'exécution de la présente convention conformément à l'arrêté du Gouvernement du 17 janvier 2019 

portant exécution du décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de cohésion sociale des villes et 

communes de Wallonie. 

  

La commune s’engage à indexer automatiquement et dans la même mesure le montant alloué au 

Partenaire si la subvention octroyée par l’administration régionale est indexée pour l’année 

concernée. 

  

  

  

  

  

  

  

  

 

Les moyens nécessaires sont détaillés comme suit :  

  

Type Montant Remarques (facultatif) 

Montant des moyens financiers 

octroyés : 
2.000€   

Équivalent des temps de travail 

mis à disposition : 
    

Moyens matériels alloués : 
Matériel didactique et 

pédagogique 
  

TOTAL des moyens alloués : 2.000€   

  

Dans ce cadre, sous réserve d’inscription budgétaire et d’approbation par la tutelle,  la 

Ville/Commune verse  au Partenaire cocontractant 75 % des moyens financiers dans les 60 jours -et 

au plus tard dans les 2 mois- qui suivent la notification d’octroi de la subvention liée à l’exécution 

du Plan de cohésion sociale par l’administration régionale. 

 

Le solde des moyens financiers est versé sur la base des pièces justificatives admissibles couvrant la 

période mentionnée dans la convention et se rapportant exclusivement aux activités visées à l’article 

2. 

 

La seconde partie à la convention rembourse sans délai à la première partie toute somme indûment 

perçue. 

 

Le Partenaire est autorisé, dans le cadre de l’action visée à l’article 2, à recevoir d’autres 
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subventions, sponsoring et mécénat pour autant que les frais pris en charge par la présente 

convention ne fassent à aucun moment l’objet d’une double subvention, d’un remboursement ou 

d’une prise en charge. 

  

Une déclaration sur l’honneur du Partenaire attestera du respect complet de ce principe par une 

signature à la date de remise de la déclaration de créance finale. 

 

Article 5 : Le Partenaire s'engage à être représenté aux réunions de la commission 

d'accompagnement du Plan de cohésion sociale et à faire part aux membres de celle-ci de l’état 

d’avancement de la ou des actions décrites à l’article 2 et de l’état de l’utilisation de la subvention. 

 

Article 6 :  Le Partenaire fournit à la Ville/Commune la preuve des dépenses effectuées dans le 

cadre du Plan de cohésion sociale avec les moyens nécessaires qui lui ont été rétrocédés, chaque 

année au plus tard dans les 3 mois après la fin de l’exercice comptable. 

  

Les documents probants sont conservés et tenus à la disposition de l’administration régionale par les 

autorités communales dans le cadre de la communication du rapport financier le 31 mars au plus 

tard. 

  

Pour les frais de personnel, le Partenaire fournit les contrats de travail, d'occupation d'étudiant ou de 

stage et les fiches individuelles de rémunération. 

  

Pour les frais de fonctionnement, il fournit les factures, tickets de caisse et bons de commande. 

  

Le Partenaire s'engage également à soumettre annuellement aux autorités communales son bilan 

financier. 

  

Article 7 : Il est imposé au Partenaire cocontractant d’informer la Ville/Commune de toutes les 

démarches qui seraient engagées afin de dissoudre volontairement l’association, ou de toute action 

judiciaire intentée dans le but d’obtenir une annulation ou une dissolution judiciaire de 

l’association. De même, il devra l’avertir de tout transfert de son siège social ou de la volonté d’un 

changement de fond ou de forme. Cette communication sera concomitante à la convocation envoyée 

aux membres effectifs de l’association, soit huit jours au moins avant la réunion de 1’Assemblée 

générale.  

  

Le Partenaire sera tenu de restituer la subvention dans toutes les hypothèses visées par l’article 

L3331-8, § 1er, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

  

En vertu de ce même article, iI sera sursis à l’adoption de la délibération d’octroi d’une nouvelle 

subvention aussi longtemps que le bénéficiaire doit restituer une subvention précédemment reçue 

  

Article 8 : Chaque année, au plus tard dans les 3 mois après la fin de l’exercice comptable, le 

Partenaire cocontractant transmet à la Ville/Commune, un rapport d’exécution relatif à l’exercice 

précédent, et spécifiquement des tâches pour laquelle la collaboration avec la Ville/Commune a été 

mise sur pied ainsi qu’une note d’intention pour l’exécution desdites tâches pour l’exercice suivant. 

  

Il y joint ses bilans, comptes, rapports de gestion et de situations financière et administrative pour 

l’exercice précédent ainsi que les justificatifs d’emploi de la subvention et son rapport d’activités. 

  



100/144 

Si le Partenaire n’est pas légalement tenue de dresser un bilan, il devra à tout le moins fournir ses 

comptes de recettes et de dépenses, via la production du schéma minimum normalisé de livre 

comptable dressé à l’annexe A de l’Arrêté royal du 29 avril 2019 relatif à la comptabilité simplifiée 

de certaines asbl. 

  

Article 9 : Le Partenaire s’engage à transmettre à la Ville/Commune une copie libre de l’ensemble 

des documents dont la publicité lui est imposée par la loi sans délai et, au plus tard, simultanément à 

leur dépôt au greffe du Tribunal de Commerce lorsque l’obligation lui en est légalement imposée. 

  

Chapitre 3 – Visibilité donnée au PCS 

  

Article 10 : Toute publication, annonce, publicité, invitation, établie à l’attention des usagers, 

partenaires, membres du secteur associatif sans que cette liste soit exhaustive, ainsi que tout support 

technique et publicitaire utilisé lors de manifestations publiques ou privées organisées avec le 

support de l’aide visée dans la présente convention, devront indiquer la mention suivante : « avec le 

soutien/ avec la collaboration de la Ville/Commune de… et de la Wallonie» ainsi que le logo 

suivant : 

  

Chapitre 4 – Résiliation de la convention - Modification de la convention - Signature 

 

Article 11 : Chacune des parties peut résilier unilatéralement la convention en cas de manquement 

total ou partiel de l'autre partie à ses obligations contractuelles, en cas de diminution de la 

subvention octroyée par la Région ou si la relation de confiance entre les deux parties est 

définitivement rompue. 

La résiliation peut intervenir sans formalité judiciaire, après mise en demeure notifiée à l’autre 

partie par lettre recommandée, mentionnant les raisons de la décision prise et sans préjudice de la 

réclamation d'une indemnité. 

  

La ville/commune est tenue d'informer, par courrier et dans un délai raisonnable, la Direction 

interdépartementale de la Cohésion sociale du SG du Service public de Wallonie et la Direction de 

l’Action Sociale de la DGO5 du SPW, et ce quelle que soit la partie qui prend l'initiative de résilier 

la présente convention. 

  

Article 12 : La convention peut être résiliée de manière bilatérale à la convenance des deux parties. 

  

Article 13 : Les parties prévoient que toute modification à la présente convention devra faire l’objet 

d’un avenant signé par chacune des parties mentionnant expressément les modifications apportées 

et la période de validité de l’avenant. Les procédures de modification de Plan précisées dans le 

Vade-mecum du PCS devront être respectées. 

  

Article 14 : A défaut de règlement à l’amiable, les Cours et Tribunaux de l’Arrondissement seront 

seuls compétents pour connaître de tout litige susceptible de survenir dans l’exécution de la présente 

convention. 

  

Fait en deux exemplaires à ................, le ...................... 

 

Pour la Ville/Commune de…                                                            Pour le Partenaire, 

  

  

Hugues BAYET                                                                                Marco CECCHINATO 
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Député-Bourgmestre                                                                          Président 

  

  

  

  

  

  

  

Jerry JOACHIM                                                                                Audrey JACMART 

Directeur général                                                                               Secrétaire générale 

  

[1] En exécution de l’Annexe 1 de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 7 novembre 2013 

modifiant l’Arrêté du 12 décembre 2008 portant exécution du décret du 6 novembre 2008 

relatif au plan de cohésion sociale dans les villes et communes de Wallonie, pour ce qui 

concerne les matières dont l'exercice a été transféré de la Communauté française. 

  

  

ARTICLE 2 : DE TRANSMETTRE la présente délibération :  

  

pour information et dispositions, à la Direction Interdépartementale de la Cohésion sociale du 

Service Public de Wallonie,  

- pour information et dispositions, au service des Finances, 

- pour information et dispositions, à la Directrice financière, Madame Severine DEDYCKER, 

- pour information, au Plan de Cohésion Sociale, 

- pour information, à l'asbl OXYJEUNES. 
20. ORGANISATION DES CENTRES DE VACANCES PENDANT LES CONGES SCOLAIRES 

D'AUTOMNE ET DE DETENTE. - DÉCISION A PRENDRE. - 
VU la Nouvelle Loi Communale; 

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

VU le Décret relatif à la Coordination de l'Accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien 

de l'accueil extrascolaire, tel que modifié par le décret du 26 mars 2009; 

VU le décret du Gouvernement de la Fédération Wallonie Bruxelles, du 17 mai 1999, relatif 

aux centres de vacances, fixant les conditions générale d'agrément, les conditions d'octroi de 

subventions aux centres de vacances agréés, ainsi que les normes de qualification du personnel de 

ces centres, tel que modifié ;  

VU plus particulièrement ses articles 7 à 9 portant sur les conditions d'agrément ; 

VU l'arrêté du Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, du 17 décembre 2003, fixant le 

code de qualité d'accueil ; 

VU l'arrêté du Gouvernement de la Fédération Wallonie Bruxelles, du 17 mars 2004 déterminant 

certaines modalités d'agrément et de subventionnement des centres de vacances, tel que 

modifié, plus particulièrement son chapitre II "procédure d'agrément des centres de vacances " ; 

VU la décision du Conseil communal du 28 mars 2022, approuvant les termes de la convention 

entre l'Administration communale de Farciennes et l'ASBL Oxyjeunes et confiant à cette dernière 

l'organisation des plaines de jeux communales de Pâques et d'été ; 

VU la décision du Conseil communal du 29 août 2022, approuvant le projet de convention relative à 

l'organisation des centres de vacances d’automne et de carnaval ;  

CONSIDÉRANT que cette dernière est entachée de diverses erreurs matérielles devant être 

rectifiées ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient d'uniformiser le système de facturation ; 

CONSIDÉRANT la réforme des rythmes scolaires effective pour les futures années scolaires ;  
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CONSIDÉRANT que désormais les vacances scolaires d'automne (Toussaint) et de détente 

(Carnaval) s'étalent sur une durée de 2 semaines ;  

CONSIDÉRANT la volonté commune de Monsieur Ozcan Nizam, Echevin de la Jeunesse, de 

l'asbl Oxyjeunes et de la Coordination ATL d'organiser durant ces semaines un "centre de vacances 

de congé d'automne et un centre de vacances de congé de détente" ;  

CONSIDÉRANT que ces centres de vacances seront organisés pour les enfants 3 à 12 ans pendant 

les vacances scolaires d'automne et de détente, au groupe scolaire WALOUPI Louât ;  

CONSIDÉRANT que ces centres de vacances supplémentaires permettraient d'élargir l'offre 

d'activités pour les enfants de la Commune durant les congés scolaires ;  

CONSIDÉRANT la volonté de faire la distinction entre les plaines de jeux communales de 

Printemps & d'été, organisées habituellement, et les centres de vacances de congé d'automne et de 

de détente ; 

CONSIDÉRANT qu'une participation sera demandée aux parents à hauteur de : 

- 35€/semaine/enfant ayant un des parents domicilié à Farciennes ou ayant un des parents travaillant 

à l'Administration communale de Farciennes, au CPAS de Farciennes ou à l'asbl Oxyjeunes ; 

- 45€/semaine/enfant non-farciennois ; 

CONSIDÉRANT que cette participation demandée sera proratisée en cas de jours fériés ;  

CONSIDÉRANT que le remboursement des jours d'absence ne se fera que sur présentation d'un 

certificat médical au nom du parent ou de l'enfant ; 

CONSIDÉRANT que les inscriptions et paiements seront gérés par l'asbl Oxyjeunes, ceux ci se 

feront uniquement, au préalable, par internet et virement bancaire sur le numéro de compte bancaire 

de l'ASBL Oxyjeunes ; 

CONSIDÉRANT que les normes ONE d’encadrement sont de 1 animateur breveté pour 8 enfants 

de moins de 6 ans et 1 animateur breveté pour 12 enfants de plus de 6 ans ; 

CONSIDERANT que le nombre d'enfants pouvant être accueillis lors de ces Centres de vacances 

devra être limité à 100 enfants ;  

CONSIDERANT que l'offre de prix initiale de l'Asbl Oxyjeunes est calculée avec 2 coordinateurs, 

or, après échanges, il s'avère qu'un seul coordinateur sera nécéssaire et que les frais de téléphone et 

achats de matériels exceptionnels peuvent être supprimés de l'offre ;  

CONSIDÉRANT que, sur base d'estimations réalisées, les dépenses du centre de vacances des 

congés d'automne (9 jours) s'élèveraient à 8.858,00 € (8.435 € Oxyjeunes & 423 € collations) et les 

recettes à 7.875 € (1.395 € subvention ONE et 6.480 € participations enfants), soit un coût de 983 € 

pour le budget 2022 de la Commune ;  

CONSIDÉRANT que, sur base d'estimations réalisées, les dépenses du centre de vacances des 

congés de détente (10 jours) s'élèveraient à 9.620,00 € (9.150 € Oxyjeunes & 470 € collations) et les 

recettes à 8.750 € (1.550 € subvention ONE et 7.200 € participations enfants), soit un coût de 870 € 

pour le budget 2023 de la Commune ;  

CONSIDÉRANT que le car communal serait disponible pour assurer le transport des enfants ;  

CONSIDÉRANT qu'un téléphone avec abonnement et qu'un pc portable seront mis à disposition ; 

CONSIDÉRANT que les codes "alarmes" et les clés de l'implantation scolaire concernée seront mis 

à disposition ; 

CONSIDÉRANT l'autorisation à solliciter auprès des parents, pour transmettre les fiches-santé des 

enfants à Oxyjeunes et pour afficher des photos sur leurs réseaux sociaux à des fins promotionnelles 

; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1: D'ANNULER la délibération du 29 août 2022 ayant même objet  
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Article 2: D'APPROUVER la convention relative à l’organisation des centres de vacances de 

congé d’Automne et de congé de Détente dans les termes suivants : 

  

Convention relative à l’organisation des centres de vacances de congé d’Automne et de 

congé de Détente 

Article 1. 

Il est convenu entre, 

D'une part,  

L'administration commune de Farciennes, rue de la Liberté, 40 à 6240 Farciennes, représentée par 

Monsieur Hugues BAYET et Monsieur Jerry JOACHIM, respectivement Bourgmestre et Directeur 

Général 

et,  

D'autre part,  

L'asbl Oxyjeunes, rue Albert 1er, 89 à 6240 Farciennes, représentée par Madame Laetitia BOUDIN 

et Madame Audrey JACQMART, respectivement Présidente et Secrétaire Générale  

Ce qui suit :  

La première nommée confie à la seconde nommée, le soin d'exercer en son nom et en bon père de 

famille, la gestion administrative et pédagogique des centres de vacances communaux de 

Farciennes. 

  

Cela comprend, sans que ces tâches soient limitatives : 

Pour la gestion administrative :  

1. L'exécution du secrétariat social. (Procédure de sélection et d'engagement du personnel 

d'encadrement des enfants, contrats de travail, paiement des rémunérations et pécules de vacances 

y afférents, cotisations diverses, licenciements, ...). 

2. Les obligations liées aux subventions. (ONE, ...) 

3. Les courriers d'informations, notes de service, attestations de mutuelles, le règlement d'ordre 

intérieur, ... 

4. La gestion du budget. 

5. La mise en place du ramassage des enfants. 

6. La gestion des paiements. 

Pour la gestion pédagogique :  

1. L'élaboration et l'exécution des projets de société, éducatif et pédagogique.  

2. L'action éducative et la gestion pédagogique : réunion, correction des fiches de préparation, 

évaluations, épanouissement des enfants, ... 

3. La mise en œuvre de tout projet permettant le développement de l'action éducative auprès des 

jeunes. 

  

Pour l'engagement du personnel :  

1. Celui-ci reste sous la seule autorité de l'ASBL Oxyjeunes. 

2. Il sera mis à disposition par l'ASBL Oxyjeunes qui facturera à l'Administration communale de 

Farciennes sur base de montants forfaitaires définis dans l'article 2.  

3. Le coordinateur de plaine est choisi par la Secrétaire Générale et le responsable du département 

animation de l'ASBL Oxyjeunes et dépend uniquement de ceux-ci. Aucun lien de subordination n'est 

ou ne pourra être établi entre le responsable de la plaine de jeux et la Commune de Farciennes.  

Article 2. 

Le Collège communal se garde le choix de l’implantation des Centre de vacances. Les locaux seront 

mis à disposition et choisis en fonction des disponibilités. 
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Article 3  

Les Centres de vacances seront accessibles à tous les enfants âgés de 3 à 12 ans. 

En concertation avec l'asbl Oxyjeunes, le nombre d'enfants accueillis ne devra pas dépasser le 

nombre de 100 enfants.  

  

Article 3. 

Selon l'offre de prix remise par l'asbl Oxyjeunes pour les centre de vacances, le coût forfaitaire 

journalier pour le personnel mis à disposition par l'ASBL Oxyjeunes est de :  

- coordinateur : 125,00 € / coordinateur ; 

- animateur : 77,00 €/ animateur ;  

- aide-animateur : 47,00€/aide-animteur ;  

Ces montants seront facturés par l'ASBL Oxyjeunes sur base de l'encadrement réalisé, en 

conformité avec les normes O.N.E. et moyennant le détail du personnel affecté à chaque plaine. 

Pour les Centres de vacances, une somme forfaitaire de 1.000 €/semaine représentant les frais fixes 

(gestion administrative, pédagogique et financière) sera ajoutée à la facture d'Oxyjeunes.   

  

Article 4. 

  

La participation financière des parents est fixée à : 

- 35€/semaine/enfant ayant un des parents domiciliés à Farciennes ou ayant un des parents 

travaillant à l'Administration communale de Farciennes, au CPAS de Farciennes et à l'ASBL 

Oxyjeunes ; 

- 45€/semaine/enfant non farciennois.  

Ces montants couvrent l'animation et l'encadrement des enfants participants. Ils seront proratisés 

en cas de jours fériés pendant lequel le Centre de vacances ne serait pas ouvert.  

La totalité des recettes sont au bénéfice de l’Administration communale. 

Les inscriptions et paiements seront gérés par l'asbl Oxyjeunes. 

L'inscription sur internet et le paiement au préalable par virement bancaire sont obligatoires pour 

que l'inscription soit effective. L'ASBL Oxyjeunes et le guichet social s'engagent à aider les citoyens 

dans leurs démarches sur internet. 

En cas d'absence non justifiée par un certificat médical, aucun remboursement ne pourra être 

accordé. 

  

Article 5.- 

Facturation pour une semaine de Centre :  

L’Administration communale versera à l’ASBL un montant qui sera calculé comme suit  : 

  1.410 € Mise à disposition de 6 aide-animateurs pdt 5 jours 

+ 1.540 € Mise à disposition de 4 animateurs pdt 5 jours 

+  625 €       Mise à disposition de 1 coordinateur pdt 5 jours 

+ 1.000 €       Frais fixes (gestion administrative, pédagogique et financière) 

- Y euros        Participation des parents 

  

Les montants ci-dessus seront indexés chaque année de 2%. 

  

L’ASBL adressera à l’Administration communale une déclaration de créance reprenant le 

détail du calcul décrit à l’article 5. 

 Elle introduira une déclaration de créance pour le Centre de vacance de 

congé d'Automne, au plus tard le 15 décembre de l’année en cours et une autre pour le Centre de 

vacance de congé de Détente, au plus tard pour 15 avril de l’année en cours. 
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Les montants dus seront liquidés par l’Administration communale sur présentation de 

factures et justificatifs dans un délai de 60 jours à dater de la réception de la déclaration de 

créance sur le compte bancaire suivant : 

BE82 2600 1695 5568 de l'ASBL Oxyjeunes. 

  

La déclaration de créance mentionnera en ce qui concerne les recettes de participation des 

parents, le nom, prénom de l’enfant, nombre de fréquentations du Centre et montant total dû par 

enfant.  Il est nécessaire de faire mention des enfants éventuellement pris en charge par le SPJ, SAJ 

ou le CPAS dans le listing des parents. Pour ceux ci, une photocopie des documents transmis aux 

différents services d'aides aux familles devront être transmis par courrier au service Finances de 

l'Administration communale de Farciennes, rue de la Liberté 40 à 6240 Farciennes et par mail à 

l’adresse suivante : finances@farciennes.be 

  

Article 6. 

L'ASBL Oxyjeunes s'engage à fournir au coordinateur ATL, la liste définitive du matériel nécessaire 

au bon fonctionnement des centres de vacances au minimum 4 semaines avant le début de ceux-

ci (bricolage, pharmaceutique, ...) 

Un inventaire du matériel sera fait avant et après les centres de vacances.  

  

Article 7.  

L’ASBL et l’Administration communale respectent, le cas échéant, les instructions et la législation 

concernant : 

● La réalisation d’investissements, de travaux d’aménagement, de rénovation et de 

construction ou d’achat d’équipements destinés aux lieux d’accueil de l’enfant en dehors des heures 

scolaires ; 

● La réalisation d’opérations d’information. 

  

Article 8.  

Les dépenses extraordinaires non prévues seront autorisées par décision du Collège communal et 

seront remboursées sur base de déclarations de créances et justificatifs originaux lors du paiement 

du montant global de la somme due par l'Administration communale de Farciennes. Ces documents 

doivent être transmis par courrier postal adressé au service Finances de l'Administration 

communale de Farciennes rue de La Liberté 40 à 6240 Farciennes et par mail à l’adresse 

suivante : finances@farciennes.be.  

Le Collège communal sera chargé de fixer, s'il y a lieu, dans sa décision d'organisation, un montant 

maximal pour les dépenses extraordinaires non prévues.  

  

Article 9 .  

L'ASBL Oxyjeunes s'engage à ristourner à l'Administration communale, les subventions ONE dont 

elle serait bénéficiaire pour l'organisation de ces Centres de vacance, et ce dans le mois de 

réception du subside. Si l'information du montant du subside est connue avant de recevoir l'argent, 

l'Asbl Oxyjeunes devra transmettre l'information dans les meilleurs délais au service Finances de la 

Commune.  

Le paiement sera accompagné d'un screenshot (en guise de preuve). Cet envoi se fera par courrier 

postal au service Finances et au service ATL de l'Administration communale de Farciennes, rue de 

La Liberté 40 à 6240 Farciennes ainsi que par mail aux adresses 

suivantes finances@farciennes.be et atl@farciennes.be.   

  

Article 10.  

mailto:finances@farciennes.be
mailto:finances@farciennes.be
mailto:finances@farciennes.be
mailto:atl@farciennes.be
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Une évaluation administrative sera dressée à la clôture de chaque fin de plaine. Un bilan financier 

sera joint à l'évaluation administrative de la plaine d'été. Celui-ci comprendra le récapitulatif des 

différents postes, accompagnés des justificatifs afférents à la plaine finalisée. Un tableau Excel des 

présences et des paiements devra être dressé. 

Cette évaluation finale sera remise suivant les possibilités administratives et au plus tard 2 mois 

après la fin des plaines de jeux au Collège communal. 

  

Article 11.  

Un accès internet par WIFI ou clé 4G ainsi qu'un GSM avec abonnement et un 

ordinateur seront mis à disposition du coordinateur de plaine pour des besoins administratifs.  

Les services de manutention et d'entretien du CVI seront sollicités afin de répondre aux besoins de 

l'ASBL Oxyjeunes en ce qui concerne la mise à disposition des locaux sollicités. De plus, ils 

assureront les interventions et mettront à disposition les fournitures (produit, papier toilette, ...) et 

du matériel de nettoyage requis, nécessaire au bon fonctionnement des Centres de vacances, telles 

qu'il en sera discuté lors de la réunion préparatoire. 

Les aménagements du site, des locaux et l'installation du matériel se feront également en 

concertation avec l'ASBL Oxyjeunes lors de cette réunion préparatoire. 

Pour une organisation optimale, une visite des locaux communaux sera faite avec un responsable 

du CVI, le coordinateur de plaine de jeux et le coordinateur ATL. 

Des états des lieux avant/après occupation seront effectués avec le coordinateur de stage et un 

responsable du CVI. C'est à ce moment que la remise des clés sera faite.  

Les modalités pratiques relatives à ces états des lieux seront fixées par le Collège communal dans 

sa décision d'organisation des Centres de vacances.  

L'ASBL Oxyjeunes s'engage à respecter les locaux et le matériel mis à disposition pour la plaine de 

jeux. L'ASBL Oxyjeunes sera tenu responsable en cas de vol ou de dégât survenus par négligence. 

Le Conseil communal donne délégation au Collège communal afin de procéder à l'engagement du 

personnel supplémentaire en fonction des besoins rencontrés et suivant les normes ONE. 

En cas de nécessité, du personnel supplémentaire pour le nettoyage pourra être recruté avec 

l'autorisation du Directeur général et ratification par le Collège communal.  

  

Article 11. 

Un listing des sorties souhaitées devra être proposé lors de la réunion préparatoire du Centre de 

vacances. Les sorties devront être chiffrées et mentionner le besoin du car communal ou pas. Celui-

ci sera proposé au Collège communal pour accord.  

Les sorties gratuites et/ou permettant aux enfants de découvrir leur environnement immédiat étant 

privilégiées. 

  

Article 12. 

La commune se charge de la promotion des centres de vacances. Elle s'engage à mentionner dans 

toutes publicités et tous courriers concernant la plaine, la collaboration de l'organisation de 

jeunesse, Oxyjeunes. 

  

Article 13. 

L'Administration communale de Farciennes s'engage à fournir le car communal et un chauffeur 

qualifié pour le ramassage journalier matin et soir tout au long de la période des Centres de 

vacances. 

L'ASBL Oxyjeunes s'engage à gérer le ramassage. L'administration communale élaborera une 

feuille de route en mentionnant les heures et les arrêts afin de la transmettre à Oxyjeunes. Aucune 

dérogation aux horaires et arrêts fixés ne sera autorisée. 
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Article 14. 

Les diverses assurances (responsabilité civile, accidents de travail, assurance des bâtiments 

occupés, ...) restent à charge de l'Administration communale de Farciennes. Pour permettre la 

communication des renseignements nécessaires au calcul des primes, l'ASBL Oxyjeunes 

communiquera par mail, au coordinateur ATL, le nombre d'enfants et de membres du personnel 

d'encadrement dès la fin des plaines de jeux. (Soit au plus tard le 2 décembre pour la session 

d’automne et le 31 mars pour la session de détente). 

L'ASBL Oxyjeunes et le coordinateur du stage ne pourront, en aucun cas être tenu responsable des 

dommages ou dégâts pouvant survenir en cas d'accident. 

L'Administration s'engage à fournir les codes d'accès afin que l'ASBL Oxyjeunes puisse introduire 

la déclaration d'accident dans les meilleurs délais et ce avant la fin du stage. A son tour, l'ASBL 

Oxyjeunes s'engage à fournir au service Finances, le dossier complet du sinistre dans les 5 jours 

suivant l’introduction de la déclaration d’accident afin d'assurer un éventuel suivi. 

  

Article 15. 

Conformément aux statuts de l'ASBL Oxyjeunes, la commune de Farciennes s'engage à laisser libre 

accès aux participants, sans discriminations politique, philosophique, idéologique, raciale, de 

genre ou autre.  

De plus, la commune de Farciennes s'engage à respecter les principes contenus dans la 

Déclaration Universelle des Droits de l'Homme et la Charte de l'Enfant. 

  

Article 16.  

Lorsque des décisions relatives aux centres de vacances sont prises par l'équipe du bureau 

animateurs-coordinateurs et la secrétaire générale, celles-ci seront communiquées, pour 

information, au service ATL de l'Administration communale de Farciennes.  

A l'inverse, le service ATL s'engage à fournir toutes les informations utiles concernant le stage 

d’automne et de carnaval à l'ASBL Oxyjeunes.  

  

Article 17. 

L'Administration communale de Farciennes, par la présente, confie toute autonomie à l'ASBL 

Oxyjeunes en vue d'assurer le bon fonctionnement de ses Centres de vacances. Par ailleurs, le 

Collège communal charge le coordinateur du service ATL de veiller à la bonne application des 

dispositions de la présente convention et le cas échéant de lui en faire rapport. 

  

Article 18.  

L’ASBL Oxyjeunes met à disposition son agrément pour l'organisation des Centres de vacances à 

l'Administration communale à concurrence d'un paiement de 100 € par an et ce par l’envoi d’une 

déclaration de créance. 

  

Article 19. 

La présente convention établie entre l’Administration communale et l’ASBL Oxyjeunes est conclue 

à durée indéterminée. Toute modification fera l'objet d'un avenant approuvé par le Conseil 

communal. Chacune des parties peut y mettre un terme moyennant les respect d'un préavis de trois 

mois. 

  

Conclue à Farciennes le ...............  

  

  

  

Article 3 : DE TRANSMETTRE la délibération : 
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- Pour information et disposition au service Finances 

- Pour information et disposition au service ATL 

- Pour information et disposition à l'ASBL Oxyjeunes 

- Pour information et disposition au service CVI 

FINANCES 

 

21. FINANCES COMMUNALES .- ESCOMPTES DE SUBSIDES PROMIS FERMES.- DÉCISION A 

PRENDRE 
VU l'Article 28 de l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 5 juillet 2007, portant le règlement général 

de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la démocratie locale et 

de la décentralisation; 

CONSIDÉRANT que pour certains chantiers en cours, l’Administration communale de Farciennes 

a obtenu les promesses de subsides suivantes: 

SUBVENTION 
MONTANT 

PROMESSE 

Subvention Rénovation Urbaine - Travaux de rénovation du bâtiment 

Grand Place, 51 176.000,00 € 

Subvention Rénovation Urbaine - Travaux création 

logements écoquartier Rue de l'Isle 410.500,00 € 

Subside FRIC 2022-2024 828.312,60 € 

Subvention Rénovation Urbaine - Aménagement plaine de jeux Quartier 

du Moulin 41.000,00 € 

Subvention SAR Démolition Dépôt communal et Staïesse Boutique 80.000,00 € 

CONSIDÉRANT qu'en raison des paiements déjà effectués: 

-   le crédit (les crédits) antérieurement conclu(s) pour la couverture de la part communale dans les 

dépenses précitées est (sont) épuisé(s) ou à la veille de l'être ; (1) 

-   les disponibilités communales, ne provenant pas de crédits, réservées à la couverture de la part 

communale dans les dépenses précitées sont épuisées ou à la veille de l'être. (1) 

CONSIDÉRANT qu'en raison du degré d'avancement des travaux et du retard que subit la 

liquidation des subventions promises il importe de prendre, dès à présent, les mesures nécessaires 

afin de pouvoir poursuivre le paiement régulier des créanciers; 

VU l'avis de la Directrice financière proposant de solliciter un escompte sur subventions; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
ARTICLE 1 :  DÉCIDE de recourir à l'escompte des subventions promises fermes pour les dépenses 

prévues dans la présente. La situation de ces subventions s'établit comme suit : 

SUBVENTION 
MONTANT 

PROMESSE 

MONTANT 

PERÇU 

MONTANT 

DÉJÀ 

ESCOMPTE 

MONTANT 

MAXIMUM 

ESCOMPTE 

Subvention Rénovation Urbaine - 

Travaux de rénovation du bâtiment 

Grand Place, 51 176.000,00 € 

0,00 € 0,00 € 

176.000,00 € 

Subvention Rénovation Urbaine - 

Travaux création logements écoquartier 

Rue de l'Isle 410.500,00 € 0,00 € 0,00 € 410.500,00 € 

Subside FRIC 2022-2024 828.312,60 € 0,00 € 0,00 € 828.312,60 € 

Subvention Rénovation Urbaine - 41.000,00 € 0,00 € 0,00 € 41.000,00 € 
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Aménagement plaine de jeux Quartier 

du Moulin 

Subvention SAR Démolition Dépôt 

communal et Staïesse Boutique 80.000,00 € 0,00 € 0,00 € 80.000,00 € 

        

1.535.812,60 

€ 

ARTICLE 2: SOLLICITE de Belfius Banque, aux fins ci-dessus, par voie d'escompte des susdites 

subventions, des avances pouvant s'élever à 1.535.812,60 EUR  (1) 

Le crédit sera ouvert pour une période de 3 ans sur un compte courant à ouvrir au nom de la 

Commune après réception par Belfius Banque de la présente délibération d'escompte. 

Le taux d'intérêt est déterminé en fonction des conditions du marché et approuvé par le Comité de 

Direction de Belfius Banque. Il est fixé le jour de la réception de la présente résolution et est valable 

pour une période de 3 ans à dater du jour de l’accord de Belfius Banque. Le taux applicable sera 

indiqué dans ladite lettre d’accord. 

Durant la période pendant laquelle le crédit est ouvert, une commission de réservation de 0,30 % 

l’an sera calculée sur les fonds non prélevés. Cette commission sera portée en compte 

trimestriellement en même temps que les intérêts. 

Les intérêts dus à Belfius Banque sur le solde débiteur du compte d'escompte seront 

payables trimestriellement et seront portés d'office, à chaque échéance, au débit du compte courant 

de l'emprunteur. 

La Commune autorise : 

-   le pouvoir subsidiant à effectuer le versement direct à Belfius Banque des subsides escomptés ; 

-   Belfius Banque à affecter au paiement des intérêts dus, l'ensemble des ressources ordinaires 

communales centralisées en cet organisme et, au remboursement des avances accordées, les 

subsides perçus au fur et à mesure de leur règlement par les pouvoirs publics dans le cadre des 

dépenses ci-dessus mentionnées. 

Les autorisations ci-dessus valent délégation irrévocable au profit de Belfius Banque. 

Dans le cas où les ressources ordinaires susmentionnées seraient insuffisantes pour le règlement des 

intérêts à l'une des échéances, la commune s'engage à verser à Belfius Banque la somme nécessaire 

pour parfaire le paiement de sa dette et, en cas de retard de paiement de tout ou partie des montants 

dus, et ce conformément à l’article 6 joint à l’article 9 § 3 de l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 

établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux 

publics, des intérêts de retard ainsi qu’une indemnité pour les frais de recouvrement seront dus de 

plein droit et sans mise en demeure et calculés conformément à l’article 69 de cet Arrêté Royal tel 

que modifié par l’article 33 de l’AR du 22 juin 2017. 

La Commune autorise en outre Belfius Banque à virer d'office à son compte courant le montant de 

tout découvert que présenterait à l'échéance son compte d'escompte de subventions et qui n'aurait pu 

faire l'objet d'un aménagement. 

Avant l'échéance et si la Commune le souhaite, le Collège communal pourra par simple lettre 

demander la prolongation du crédit. 

Moyennant l'accord de Belfius Banque, l'échéance pourra alors être reportée d'un an à dater de 

l'échéance prévue. Le taux applicable pendant cette prolongation sera le taux en vigueur à cette date 

sur base de la même référence que le taux de l'opération d'escompte. Le nouveau taux sera 

communiqué à l'emprunteur et restera fixe jusqu'à l'échéance finale. 
22. EGOUTTAGE PUBLIC.- FINANCEMENT DES FRAIS D'INVESTISSEMENT DES OUVRAGES DE 

DEMERGEMENT.- SOUSCRIPTION DE PARTS FINANCIERES "D" DANS LE CAPITAL SOCIAL DE 

L'INTERCOMMUNALE.- DECISION A PRENDRE. 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et particulièrement les articles L1122-

30, L1113-1; 
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Vu le Décret du Gouvernement wallon du 27 mai 2004 relatif au livre II du Code de 

l'Environnement constituant le Code de l'Eau et instituant une Société publique de gestion de l'eau 

(S.P.G.E.); 

Vu le contrat de gestion conclu entre la Région Wallonne et la S.P.G.E.,notamment le chapitre V; 

Vu le contrat d'épuration et de collecte entre I.G.R.E.T.E.C. et la S.P.G.E. conclu en date du 29 juin 

2000; 

Vu le contrat d'agglomération et de collecte appelé contrat de zone conclu le 3 mars 2004, en ses 

articles 4, 11 et 13; 

Considérant que dans le cadre de l'assainissement du bassin hydrographique de la Sambre deux 

ouvrages de démergement ont été posés sur le territoire communal, à savoir : 

• le collecteur drainant de la rue du Wairchat; 

• le collecteur drainant de la rue des Marais; 

Considérant la délibération du Conseil communal du 26 avril 2021 portant décision :  

Article 1. : D'APPROUVER les modalités de financement des frais d'exploitation et 

d'investissements des ouvrages de démergement situés sur le territoire communal par la 

souscription et la libération de parts sociales ,  sans droit de vote, dénommées parts « D » dans le 

capital d’IGRETEC pour un montant correspondant à la valeur définie par l’article 11 du contrat 

de zone. 

Art. 2. D'APPROUVER le projet de convention ; 

Considérant la convention signée par toutes les parties en date du 28 avril 2021; 

Considérant que la S.P.G.E. finance intégralement les investissements en ouvrages de démergement 

ainsi que l'exploitation des ces ouvrages, qu'elle intégre les charges résultant de ces investissements 

et de leur fonctionnement dans le coût vérité de l'assainissement; 

Considérant que l'organisme de démergement agréé I.G.R.E.T.E.C. contribue au financement des 

ces activités, à concurrence de 17% des investissements hors T.V.A. et de 25 % des charges 

d'exploitation hors T.V.A., par la souscription de 100 parts bénéficiaires D, réévaluées 

annuellement, émises par la S.P.G.E.; 

Considérant que les investissements et les coûts indissociables, tels que définis à l'annexe 2 du 

contrat de zone, sont globalisées annuellement sur la base des décomptes finaux ue le montant 

obtenu sert de base pour le calcul de réévaluation des parts; 

Considérant la délégation de maîtrise d'ouvrage accordée par la S.P.G.E à l'intercommunale 

I.G.R.E.T.E.C.; 

Considérant la synthèse des frais d'exploitation 2021 ventilés suivant les natures comptables 

définies par la S.P.G.E. au total de 18.830,32€; 

Considérant que la quote-part de la Commune s'élève à 25% de ce total soit 4.707,58€; 

Considérant qu'il y a lieu en vertu des dispositions conventionnelles de souscrire des parts 

bénéficiaires D de l'organisme de démergement agréé I.G.R.E.T.E.C. à concurrence de 4.707,58€; 

Considérant l'avis de la directrice financière, Madame Séverine DEDYCKER; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1er : PREND ACTE de  la synthèse des frais d'exploitation 2021 ventilés suivant les natures 

comptables définies par la S.P.G.E. au total de 18.830,32€; 

Art. 2 .      D'APPROUVER le montant de la quote-part de la Commune dans les frais d'exploitation 

du démergement pour l'année 2021 à 4.707,58€; 

Art. 3.      DE SOUSCRIRE des parts bénéficiaires D de l'organisme de démergement agréé 

I.G.R.E.T.E.C. à concurrence de 4.707,58€; 

Art. 4.       DE LIBERER intégralement le capital souscrit dès l'appel de fonds. 
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Art. 5.       Un exemplaire de la présente sera transmis à: 

 l'Intercommunale I.G.R.E.T.E.C., NE0201.741.786 sise à 6000 Charleroi, Boulevard 

Mayence, 1; 

 à l'attention de Madame Séverine DEDYCKER, Directrice financière. 
23. ADMINISTRATION COMMUNALE ET CPAS –EXERCICE 2022 ET EXERCICES ANTERIEURS- 

SERVICES FINANCIERS D'EMPRUNTS.- FINANCEMENT DES DEPENSES EXTRAORDINAIRES -

CONSULTATION DE MARCHE-POUR DECISION 
VU la Nouvelle Loi Communale; 

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration; 

CONSIDERANT que les services financiers sont exclus des dispositions en matières de marchés 

publics; 

CONSIDERANT qu'il y a néanmoins certains principes à respecter. 

CONSIDERANT que le principe d’égalité et de non-discrimination a pour conséquence l’obligation 

d’organiser une mise en concurrence et de choisir les candidats selon des critères objectifs. 

CONSIDERANT que respect du principe d’égalité de traitement implique d’assurer une certaine 

transparence et qu'il est donc nécessaire de rendre publique l’intention de contracter selon des 

modalités qui sont appropriées; 

CONSIDERANT que les investissements du service extraordinaire du budget 2022 du CPAS sont 

financés par des emprunts à charge de tiers contractés par la commune de Farciennes; 

VU la délibération du Collège communal du 20 décembre 2019 attribuant ledit marché à BELFIUS 

; 

CONSIDERANT que le cahier spécial des charges approuvé par le Conseil communal en date du 22 

mars 2018 prévoyait :"L’emprunteur se réserve le droit de demander des crédits complémentaires 

ayant le même objet dans une période de trois ans suivant la conclusion du contrat initial. A cette 

fin, il interrogera la contrepartie à laquelle le marché initial aura été attribué sur les conditions pour 

l’octroi de ces crédits complémentaires. 

VU la délibération du Collège communal du 2022 attribuant le marché financier d'emprunt 2022 à 

Belfius; 

CONSIDERANT que nous devrions finaliser dans un futur proche la vente des terrains sar et ce 

pour un montant de 1.170.000€ 

CONSIDERANT les recettes escomptées de la vente des parts BRUTELE; 

CONSIDERANT qu'il est préconisé de recourir au crédit bullet en vue de financer divers 

investissements tels que le hall des ouvriers; 

CONSIDERNANT que cette formule de crédit permet de rembourser en une seule fois à l’échéance 

finale ou de rembourser, de manière échelonnée, pendant la période d’ouverture de crédit ou à 

chaque révision de taux après la consolidation, sans frais supplémentaire, la totalité du capital 

emprunté. 

CONSIDERANT que pendant la durée du prêt, seuls les intérêts dus sont portés en compte. 

CONSIDERNANT que ce type de crédit convient donc particulièrement pour le préfinancement 

d’investissements en attendant l’encaissement de recettes extraordinaires (produit de la vente de 

biens notamment). 

CONSIDERANT que les investissements 2022 et exercices antérieurs sont divisés en 4 catégories : 

* Catégorie 1 : Emprunts 5 ans 

95.000€ 

* Catégorie 2. : Emprunts 10 ans 

145.000€ 

* Catégorie 3 : Emprunts 15 ans 

1.381.499,04€ 

* Catégorie 4 : Emprunts 20 ans 

98.991,35€ 
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* Catégorie 5: Emprunts 30 ans 

657.629,85€ 

* Catégorie 6: Emprunt 5 ans - crédit bullet 

 Périodicité de révision du taux :  taux révisable tous les 6 mois 

 Montant : 3.000.000 EUR 

 Périodicité d'imputation des intérêts et de la commission de réservation sur l'ouverture de 

crédit : trimestrielle. 

 Périodicité de l'amortissement du capital et de l'imputation des intérêts : 

  

Intérêts ÿ mensuelle ÿ trimestrielle ÿ semestrielle ÿ annuelle 

Capital ÿ mensuelle ÿ trimestrielle ÿ semestrielle ÿ annuelle 

La périodicité du capital doit être ≥ à celle des intérêts. 

  

 Type d'amortissement du capital : 

tranche unique à l’échéance finale (bullet) 

  

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de solliciter une nouvelle offre de prix de la part de Belfius; 

CONSIDERANT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2022; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : DE SOLLICITER une nouvelle offre de prix de la part de Belfius pour les emprunts à 

contracter tel que prévu ci-dessous: 

* Catégorie 1 : Emprunts 5 ans 

95.000€ 

* Catégorie 2. : Emprunts 10 ans 

145.000€ 

* Catégorie 3 : Emprunts 15 ans 

1.381.499,04€ 

* Catégorie 4 : Emprunts 20 ans 

98.991,35€ 

* Catégorie 5: Emprunts 30 ans 

657.629,85€ 

* Catégorie 6: Emprunt 5 ans - crédit bullet 

Périodicité de révision du taux :  taux révisable tous les 6 mois 

 Montant : 3.000.000 EUR 

 Périodicité d'imputation des intérêts et de la commission de réservation sur l'ouverture de 

crédit : trimestrielle. 

 Périodicité de l'amortissement du capital et de l'imputation des intérêts : 

  

Intérêts ÿ mensuelle ÿ trimestrielle ÿ semestrielle ÿ annuelle 

Capital ÿ mensuelle ÿ trimestrielle ÿ semestrielle ÿ annuelle 

La périodicité du capital doit être ≥ à celle des intérêts. 

  

 Type d'amortissement du capital : 

tranche unique à l’échéance finale (bullet) 
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24. REGIE COMMUNALE AUTONOME FARCIENNOISE.- CONVENTION LOCATIVE POUR 

L'OCCUPATION DES INSTALLATIONS SPORTIVES.- ANNEE SCOLAIRE 2022-2023.- 

RENOUVELLEMENT S'IL Y A LIEU.- DECISION A PRENDRE 
Vu les dispositions du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu les dispositions en matière d'éducation nationale; 

Vu l’article 2 du Décret du 07 juin 2001 dressant une liste exhaustive des avantages sociaux 

pouvant être octroyés; 

Considérant qu'en d’autres termes, tout ce qui n’y est pas repris, ne peut être considéré comme 

avantage social au sens du décret susmentionné; 

Considérant que la salle initialement dédiée aux cours d'éducation physique pour les élèves de 

l'enseignement fondamental fréquentant le groupe scolaire "la Marelle" a été transformée pour 

accueillir le réfectoire scolaire et qu'elle est périodiquement louée à des particuliers en vertu d'un 

règlement communal; 

Considérant que ces cours sont inscrits dans le programme d'éducation nationale; 

Considérant que les autres implantations scolaires communales disposant d'une salle de 

gymnastique sont à une telle distance qu'il n'est pas envisageable qu'elles soient également dédiées 

aux élèves de l'école communale "La Marelle"; 

Considérant que la Régie communale autonome Farciennoise (R.C.A.F.) dispose d'infrastructures 

sportives sur le territoire communal et à proximité de l'école, lui cédées par bail emphytéotique en 

date du 28 novembre 2014 entre les mains du notaire Bernard Thiran de Farciennes; 

Considérant particulièrement l'article 7; 

Considérant que toute occupation de ces infrastructures est soumise à un tarif horaire arrêté par le 

Conseil d'Administration de la R.C.A.F.; 

Considérant qu'une convention a été conclue entre l'Administration communale et la R.C.A.F par 

décision du conseil communal du 25 octobre 2021,pour l'année scolaire 2021/2022; 

Considérant que cette convention peut être renouvelée pour chaque année scolaire à la demande de 

la Directrice d'école; 

Considérant qu'il y a lieu de reconduire la convention pour l'année scolaire 2022-2023 entre la 

Commune, pouvoir organisateur de l'enseignement communal, et la R.C.A.F. ; 

Considérant que cette disposition concerne  les cours d'éducation physique pour les élèves 

fréquentant l'école communale La Marelle et ce exclusivement; 

Considérant le projet de convention approuvé par le Conseil d'Administration de la R.C.A.F. en 

date du 30 juin 2022; 

Considérant que rien ne s'oppose à conclure une convention d'occupation de la salle "Grand 

Plateau pour l'année scolaire 2022-2023 ; 

Considérant qu'il est du ressort du Conseil communal de conclure les conventions avec les tiers; 

Considérant que l'horaire convenu est susceptible d'être modifié pour répondre à la bonne 

organisation des cours d'éducation physique; 

Considérant qu'il est nécessaire de permettre à ces modifications de prendre cours au plus vite;  

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1er : DE RENOUVELER la convention avec la Régie Communale Autonome Farciennoise 

pour la mise à disposition de la salle "Grand Plateau" du hall de sports pour l'année scolaire 2022-

2023 

Article 2 : D'APPROUVER le projet de convention ; 

CONTRAT RELATIF AU DROIT D’ACCEDER A DES INSTALLATIONS SPORTIVES 

1. Hall des sports de Farciennes 
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ENTRE-LES SOUSSIGNES : 

La Régie Communale Autonome Farciennoise, dont le siège social est établi à 6240 

Farciennes, rue de la Liberté 40, immatriculée auprès de la Banque Carrefour des 

Entreprises et de la T.V.A. sous le numéro BE0562.841.312. 

Valablement représentée, conformément à l’article 97 des statuts, par : 

Monsieur Ozcan NIZAM                              Président, 

Monsieur Christophe GILOT                      Vice-Président, 

Monsieur Sandro CECERE                           Membre, 

Madame Adrienne KABIMBI                     Membre, 

Madame Cathy MONT                                Membre, 

Monsieur Abdullah FENZAOUI                 Membre, 

Monsieur Vincent MINOT                          Membre, 

Conformément à la décision du conseil d’administration du 30 juin 2022, 

Ci-après dénommée la RCAF ; 

D’une part 

ET : 

L’Administration communale de Farciennes, sise rue de la liberté, 16 à 6240 Farciennes, 

immatriculée auprès de la Banque Carrefour des Entreprises sous le numéro d’entreprise 

0207 318 197 ; 

Valablement représentée conformément à la décision du Conseil communal du 

…………………………….. par Monsieur Hugues Bayet, Bourgmestre et Monsieur Jerry 

JOACHIM, Directeur général 

Ci-après dénommée l’UTILISATEUR 

D’autre part ; 

Il a été convenu ce qui suit : 

  

1. OBJET DU CONTRAT : 

  

Aux termes de l’article 18, §1er, 12° du code de la TVA, l’octroi d’accéder à des 

installations sportives et l’octroi d’utiliser, sont des prestations de services au sens de la 

TVA (commentaire TVA 2/127 ; 44/574). 

Le droit octroyé ne donne en aucun cas un droit d’accès exclusif aux utilisateurs. 

En vertu de la circulaire administrative n°4dd.12.01.1973, une installation sportive se 

caractérise par l’existence de locaux ou au moins d’un emplacement immobilier auquel le 

public à accès. 

Les stades, les piscines, et halls de sports ont notamment ce caractère. 

Les opérations visées par le Code de la TVA sont des conventions par lesquelles 

l’exploitant d’une installation sportive accorde à des personnes individuellement ou en 

groupe, moyennant une rémunération, le droit de pénétrer dans l’installation et d’en user 

conformément à sa destination conjointement avec d’autres personnes. 

Le droit d’accéder à des installations sportives tel que défini ci-dessus est soumis à la TVA 

aux taux de 

6%. 

Dans ce cadre, la RCAF octroie à l’utilisateur les droits d’accès au hall des sports de 

Farciennes, en faveur de l’école communale « La Marelle » pour les locaux : 

• la salle : GRAND PLATEAU 

• les vestiaires et aux douches. 

Les installations dont question ci-dessus sont dénommées ci-après les « installations 

sportives ». La RCAF octroie à l’utilisateur le droit d’y accéder afin d’y pratiquer les 

cours d'éducation physique. 
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2. DUREE DU CONTRAT : 

  

Le droit d’accès est octroyé à l’utilisateur aux jours et heures suivantes : 

LUNDI : 10H30 – 12H00 / 13H00 – 15H00 

MARDI : 08H30 – 12H00 / 13H00 – 15H00 

MERCREDI : 8H30 - 12H00 

JEUDI: 8H30 – 12H00 / 13H00 – 15H00 

VENDREDI : 8H30 – 12H00 

Le présent contrat prend cours le 01/09/2022 pour se terminer de plein droit le 

30/06/2023. Il ne peut excéder la durée d’un an et est incessible en tout ou partie. 

Les périodes de congés scolaires et autres inoccupations (congé pédagogique, absences, 

etc) seront signalées suffisamment à l’avance par l’UTILISATEUR et valablement 

décomptées. 

La RCA se réserve le droit de modifier, à tout moment, les horaires d’utilisation en cas de 

force majeure. 

La Directrice d’école communiquera à la RCAF pour le 30 septembre les périodes de 

vacances scolaires. 

Pour une meilleure gestion des présences dans les infrastructures, la Directrice d’école 

informera dès que possible de toute "non-occupation". 

3. PRIX :  

Le prix fera l’objet d’une facturation MENSUELLE payable au compte IBAN BE24 

0910 2168 0438. 

Ce prix étant basé sur la grille tarifaire de la saison 2022-2023 : 

  
SAISON 2022-2023 

  

    

      

  
GRAND PLATEAU 

SALLE DE 

DANSE 

SALLE DE 

BOXE 

  ENTIER 2/3 1/3     

RESERVATION A L'HEURE            

Clubs/Utilisateurs hebdo sous 

convention 
20,00 € 15,00 € 12,50 € 15,00 € 15,00 € 

Clubs/Utilisateurs hors convention 

(occasionnels et hors Farciennois) 
25,00 € 20,00 € 15,00 € 20,00 € 20,00 € 

STAGES DE VACANCES           

Clubs/Utilisateurs sous convention 400,00 € / / 200,00 € 200,00 € 

Clubs/Utilisateurs hors convention 

(occasionnels et hors Farciennois) 
500,00 € / / 250,00 € 250,00 € 

ÉVÉNEMENT - JOURNÉE 

COMPLÈTE 
          

Clubs/Utilisateurs sous convention *  

weekend 

:        175,0

0 € (1 

jour) 300,00 

€ (deux 

jours) 

150,00 € 125,00 € 70,00 € 70,00 € 

Clubs sportifs (occasionnels et hors 

Farciennois) 
300,00 € 250,00 € 200,00 € 100,00 € 100,00 € 

ASBL et autres utilisateurs 400,00 € 350,00 € 250,00 €     

Occupation autre que sportive (salon, 800,00 € / /     
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autre) 

MATCHES OFFICIELS 

(VENDREDI SOIR, W-E & JOURS 

FÉRIÉS) 

          

Forfait par tranche de 4h30 

(08h30-13h00; 13h00-17h30; 17h30-

22h00) 20,00 € 

NA NA 

=> Uniquement clubs sous 

convention  
    

=> Min 6h d’entraînement/sem et 

min. 3h de matches /2 sem 
          

DEBITS 

BOISSONS/NOURRITURE 
CONTACTER MARCEL FRANCART: 0476/67.04.30 

Tarifs TVAC (6%)           

44.                                                                      
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La facture sera établie sur base d’un relevé de présences préalablement approuvé par la Directrice 

d’école. 

4. PAIEMENT 

Les factures émises par la RCAF sont payables endéans les 50 jours de la date de leur réception à 

l’Administration communale pour autant que toutes les vérifications soient accomplies. 

L’utilisateur s’engage à respecter ce délai et sait que son retard sera sanctionné de façon 

progressive, comme indiqué ci-dessous. 

Si le paiement n’est pas intervenu dans le délai précisé au paragraphe premier, la somme due 

portera de plein droit et sans mise en demeure préalable, intérêt au taux de 10% l’an. 

En outre si la RCAF doit envoyer un rappel de paiement, les frais de celui-ci, fixés forfaitairement à 

5,00€ s’ajoutent automatiquement à a somme due. 

Si l’intégralité des sommes dues n’est pas réglée endéans les 15 jours de l’envoi du premier rappel, 

la RCAF adressera à l’utilisateur un second rappel de paiement. Les frais de ce second rappel fixés 

forfaitairement à 5,00€ viendront encore s’ajouter à la somme due. 

Si l’intégralité des sommes dues n’est pas réglée endéans les 15 jours de l’envoi du second rappel, 

la RCAF adressera à l’utilisateur une mise en demeure de paiement. Les frais de cette mise en 

demeure, seront majorés d’une indemnité forfaitaire et irréductible égale à 12% des sommes dues, 

avec un minimum de 50,00€. 

Si la RCAF doit réclamer en justice le paiement de ce qui lui revient, l’Utilisateur sera en outre 

condamné aux frais d’huissier de justice, aux frais de tribunal et à l’indemnité de procédure telle 

que fixée en exécution de l’article 1022 du Code judiciaire. Tous les frais d’exécution forcée seront 

également à charge de l’Utilisateur condamné. 

Toutes les réclamations concernant les factures de la RCAF doivent parvenir à cette dernière par 

lettre recommandée dans les 8 jours de leur réception. 

5. ASSURANCES et RESPONSABILITES : 

L’utilisateur s’engage à souscrire une assurance couvrant les dommages occasionnés aux tiers ainsi 

qu’aux installations dans le cadre de son utilisation. Pour ce faire, l’Utilisateur fera parvenir à la 

RCAF un exemplaire du contrat signé ainsi que la preuve de paiement de la prime. 

La RCAF déclare renoncer expressément à tout recours en matière d’incendie et périls annexes 

(dégâts des eaux, bris de vitrage, etc.…). 

Contrat relatif au droit d’accéder à des installations sportives – Hall des sports – RCA Farciennoise. 
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Si l’Utilisateur est un exploitant du service commercial, il devra souscrire à la police incendie et 

périls annexes. 

6. REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR 

L’Utilisateur s’engage à respecter le règlement d’ordre intérieur dans les installations remis à 

l’utilisateur à la signature de la présente. L’utilisateur en reconnaîtra la réception. 

7. CLAUSE RESOLUTOIRE EXPRESSE 

Les parties reconnaissent à la RCAF la possibilité de résilier ultérieurement la présente convention 

dans l’hypothèse où l’Utilisateur ne la respecte pas. 

Cette même disposition est reconnue à l’Utilisateur dans l’hypothèse où la RCAF ne la respecte pas. 

8.RESILIATION 

Le présent contrat peut être résilié de commun accord par les parties. Cette volonté doit faire l’objet 

d’un courrier recommandé adressé 3 mois avant la fin de l’année scolaire. 

9. RECOURS 

Tout litige relatif à l’interprétation, l’exécution ou l’inexécution de la présente convention sera 

soumis à la compétence des tribunaux de l’arrondissement de Charleroi. 

Le droit belge sera applicable. 

Fait en deux exemplaires à Farciennes, le ……………. Chacune des parties déclarant avoir reçu son 

exemplaire. 

L’utilisateur reconnaît avoir reçu le règlement d’ordre intérieur en vigueur dans les installations. 

  

Pour la Commune, 

Le Directeur général,                                                                                                      Le 

Bourgmestre, 

  

  

  

Monsieur Jerry JOACHIM                                                                                              Monsieur 

Hugues BAYET 

  

Article 3 : DE REQUERIR de la Directrice d'école de communiquer toute modification de l'horaire 

d'occupation avant sa mise en application; 

Un exemplaire de la présente est réservé à l'attention de la Directrice Financière et à la Directrice de 

l'école LA marelle  

  

BUDGETS ET COMPTES 

 

25. FÊTES COMMUNALES ET MANIFESTATIONS 2022.- ARRÊT DE LA LISTE ET DES BUDGETS 

ALLOUES.- MODIFICATION.- DÉCISION A PRENDRE 
VU la Nouvelle Loi Communale ; 

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son article 

L1123-23; 

VU la circulaire ministérielle du 13 juillet 2021 relative à l’élaboration des budgets des communes 

et des C.P.A.S. de la Région wallonne à l’exception des communes et des C.P.A.S. relevant des 

communes de la Communauté germanophone pour l’année 2022; 

VU la décision du 30 mai 2022 par laquelle le Conseil communal décide de fixer les budgets des 

fêtes et manifestations communales prévues en 2022 comme suit: 

FÊTES ET 

MANIFESTATIONS 

COMMUNALES 

PRÉVUES EN 2022 

BUDGET ALLOUE 

EN 2022 
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Fête de l'amitié 3.000,00€ 

Fêtes communales 

d'Août/Septembre 
€ 20.000,00 

Noces D'or: 

Cérémonie et Cadeaux € 2.500,00 

Cérémonie du 11 

Novembre € 1.400,00 

Les Hivernales € 3.000,00 

CONSIDERANT qu'il y a 30 couples concernés dans le cadre de la cérémonie des Noces d'or en 

2022 contre 20 l'année dernière ; 

CONSIDERANT dès lors qu'il y a lieu d'augmenter de 1.500,00€ le budget de dépenses alloué à 

l'organisation des Noces d'Or; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
ARTICLE 1: D'AUGMENTER le budget des noces d'or au montant total de 4.000,00 €; 

ARTICLE 2: DE TRANSMETTRE un exemplaire de la présente délibération au service finances et 

au service communication pour disposition. 
26. FINANCES COMMUNALES.- EXERCICE 2022.- OCTROI DE SUBVENTIONS.- DÉSIGNATION 

DES BÉNÉFICIAIRES.- MONTANT DES SUBVENTIONS A OCTROYER.- DÉCISION A PRENDRE.- 
VU la Nouvelle Loi Communale ; 

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation plus particulièrement l’article L1123-

23 ainsi que les articles L3331-1 et suivants; 

VU le Règlement Général de la Comptabilité Communale; 

VU la Circulaire ministérielle relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions 

émise par Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Ville, Monsieur Paul FURLAN, en 

date du 30 mai 2013; 

VU la délibération du 2 décembre 2008 par laquelle le Conseil communal arrête le règlement 

communal relatif à l’octroi de subventions; 

VU la convention entre la Commune et l’A.S.B.L. Les Petits Câlins, en date du 6 septembre 2006, 

en vue de la mise en place de l’accueil d’enfants en bas âge; 

VU la convention, du 30 août 1988, avec l’A.S.B.L. Société Royale de Protection des Animaux de 

Charleroi relative à l’enlèvement, le transport et l’hébergement des animaux trouvés sur la voie 

publique selon les dispositions de la loi du 14 août 1986 sur la protection des animaux; 

VU le point IV.3.6, intitulé « Fabriques d’église et maisons de la laïcité de la Circulaire du 05 juillet 

2018 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne"; 

VU la décision du Conseil communal du 02 juillet 2013 octroyant une subvention annuelle pour 

intervention dans les frais de fonctionnement de l’A.S.B.L. Centre Laïque Aiseau-Presles & 

Farciennes; 

CONSIDÉRANT que le Conseil communal souhaite mener à bien des politiques visant à améliorer 

l’épanouissement et le bien-être des habitants de la Commune et qu’il est d’un juste retour, de leur 

contribution au fonctionnement communal, d’y pourvoir; 

CONSIDÉRANT les demandes d’intervention introduites par diverses associations locales ou ayant 

un intérêt local; 

CONSIDÉRANT que l'ASBL Farciennes + s'occupe depuis 2018 des collectes de sang pour l'entité 

de Farciennes en lieu et place de la Section locale « Maison Croix rouge des terrils verts »; 

CONSIDÉRANT le caractère d’utilité à l’intérêt général des activités organisées par les 

associations demanderesses de subventions communales; 
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CONSIDÉRANT que les subventions communales, supérieures à 1.239,47€, sont tributaires de la 

présentation, par les bénéficiaires, des comptes et bilans et autres situations financières dans le 

respect du règlement communal relatif à l’octroi de subventions et de l’exercice par le Collège 

communal de sa mission de contrôle de bilans et comptes pour les subventions; 

CONSIDÉRANT qu’il est indiqué que le Conseil communal dresse la liste des différents 

bénéficiaires de subventions communales ; 

CONSIDÉRANT que la liquidation de la subvention est conditionnée au respect des règlements 

communaux et des dispositions régionales en la matière ; 

CONSIDÉRANT la situation financière de la Commune; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : D OCTROYER pour l'année 2022 une subvention aux associations citées ci-dessous 

Article 2 : DE DÉCIDER DE MAINTENIR les montants des subventions allouées aux 

associations pour l'année 2022 c'est-à-dire : 

 500,-€ pour intervention dans les frais de fonctionnement de l’A.S.B.L. Centre Laïque 

Aiseau-Presles & Farciennes; 

 Les montants suivants aux différents organismes et associations : 

Cercle Horticole de Farciennes 74,37 € 

Cercle Philatélique de Farciennes 74,37 € 

Judo Club Arashi 210,71 € 

Royale Nervienne 619,73 € 

Volley Club Oxyjeunes 743,68 € 

Balle Pelote Pironchamps 99,16 € 

Optima Gym 61,98 € 

 Les montants suivants aux différents organismes et associations d’intérêt communal : 

ONE Farciennes 867,03 € 

ASBL Farciennes + (en lieu et place de la Section locale « Maison Croix rouge 

des terrils verts ») pour les collectes de sang de l'année 

619,73 € 

 Les montants suivants au tiers ci-dessous repris en vertu des dispositions établies dans les 

conventions et/ou décisions : 

A.S.B.L. Société Royale de Protection des Animaux de Charleroi : 0,10€ par habitant 

A.S.B.L. Les Petits Câlins : 0,76€ (indexé tous les ans) par enfant et par présence 

  

 1.240,-€ à l’A.S.B.L. Bois Monard de Farciennes pour le développement des activités 

liées à son objet social c’est-à-dire la promotion et la compréhension des milieux naturels 

et une étude responsable chez l’enfant et l’adulte vis-à-vis de l’environnement. 

L’intervention sera liquidée par un acompte de 80%; le solde de 20% sera liquidé après 

vérification des comptes 2022. 

Article 3 : La présente délibération sera transmise à Madame la Directrice financière pour 

disposition. 

CULTES 

 

27. CULTES.-FABRIQUE D EGLISE SAINTE VIERGE DE L'ASSOMPTION.-2EME AJUSTEMENT 

BUDGET 2022.-EXERCICE DE LA TUTELLE ADMINISTRATIVE.-APPROBATION 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, § 1er, VIII, 6° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ; 
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Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014, les articles 1er et 2 ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 

actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du 18 août 2022, par laquelle le conseil de fabrique de l’établissement cultuel 

Sainte Vierge de l’Assomption, arrête la 2ème modification budgétaire , pour l’exercice 2022, dudit 

établissement cultuel ; 

Vu les pièces justificatives jointes ; 

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif agréé du culte ; 

Vu la décision du 30 août 2022, réceptionnée en date du 30 août 2022, par laquelle l’organe 

représentatif du culte arrête définitivement, avec remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I 

de la 2ème modification budgétaire ; 

Considérant que la délibération approuvant la 2ème modification budgétaire par le Conseil de 

Fabrique Sainte Vierge de l’Assomption était manquante ; 

Considérant que la demande a été effectuée afin d’obtenir la délibération ; 

Considérant que la délibération approuvant la 2ème modification budgétaire a été réceptionnée par 

l’Organe représentatif agréé ainsi que par la commune en date du 06 septembre 2022 ; 

Considérant, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération 

susvisée a débuté le 07 septembre 2022 ; 

Considérant que la Fabrique d’église Sainte Vierge de l’Assomption a dû faire appel à la Société 

Ores afin d'effectuer un devis pour la finalisation de l'éclairage public de l'église ; 

Considérant que ce devis s'élève à un montant de 2.904,00€ tvac et qu'une marge de sécurité a été 

prise vu l'évolution des prix ; 

Considérant que le montant inscrit à l'article R25 est donc de 3.500€ ; 

Considérant que les articles modifiés sont les suivants : 

  

Montant 

avant 

Majorati

ons/ 

Nouvea

ux 

  

modificati

on 

réductio

ns 

montant

s 

        

RECETTES 

124.600,05 

€ 

3.500,00 

€ 

128.100,

05 € 

CHAPITRE I.RECETTES ORDINAIRES 

56.069,44 

€ 0,00 € 

56.069,4

4 € 

R17.Supplément pour les frais ordinaires de cultes 

41.729,44 

€ 0,00 € 

41.729,4

4 € 

CHAPITRE II.RECETTES EXTRAORDINAIRES 

68.530,61 

€ 

3.500,00 

€ 

72.030,6

1 € 

R25.Subsides extraordinaires de la commune 

25.726,79 

€ 

3.500,00 

€ 

29.226,7

9 € 

        

        

  

Montant 

avant 

Majorati

ons/ 

Nouvea

ux 

  

modificati

on 

réductio

ns 

montant

s 

DEPENSES 

124.600,05 

€ 

3.500,00 

€ 

128.100,

05 € 



122/144 

CHAPITRE I.RELATIVES A LA CELEBRATION DU CULTE 

ARRETEES PAR L EVEQUE 

10.780,00 

€ 0,00 € 

10.780,0

0 € 

CHAPITRE II.DEPENSES SOUMISES A L'APPROBATION 

DE L'EVEQUE ET DU CONSEIL COMMUNAL 

113.820,05 

€ 

3.500,00 

€ 

117.320,

05 € 

I.Dépenses ordinaires 

62.366,47 

€ 0,00 € 

62.366,4

7 € 

II.Dépenses extraordinaires 

51.453,58 

€ 

3.500,00 

€ 

54.953,5

8 € 

          D56.Grosses réparations,construction de l'église 

25.726,79 

€ 

3.500,00 

€ 

29.226,7

9 € 

  

Considérant la délibération du 18 août 2022, par laquelle le conseil de fabrique de l’établissement 

cultuel Sainte Vierge de l’Assomption arrête la 2 ème modification budgétaire, pour l’exercice 

2022, dudit établissement cultuel est approuvée comme suit : 

BALANCES  

Montant 

avant 

Majorati

ons/ 

Nouvea

ux 

  

modificati

on 

réductio

ns 

montant

s 

Recettes ordinaires totales du chapitre I  

56.069,44 

€ 0,00 € 

56.069,4

4 € 

dont le supplément ordinaire (R17)  

41.729,44 

€ 0,00 € 

41.729,4

4 € 

Recettes extraordinaires totales du Chapitre II  

68.530,61 

€ 

3.500,00 

€ 

72.030,6

1 € 

dont un excédent présumé de l'exercice en cours (R20)  

17.077,03 

€ 0,00 € 

17.077,0

3 € 

TOTAL DES RECETTES 

124.600,05 

€ 

3.500,00 

€ 

128.100,

05 € 

        

Dépenses du chapitre I  

10.780,00 

€ 0,00 € 

10.780,0

0 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II -I 

62.366,47 

€ 0,00 € 

62.366,4

7 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II-II 

51.453,58 

€ 

3.500,00 

€ 

54.953,5

8 € 

dont le déficit présumé de l'exercice en cours(D52)  0,00 € 0,00 € 0,00 € 

TOTAL DES DEPENSES 

124.600,05 

€ 

3.500,00 

€ 

128.100,

05 € 

RESULTAT  0,00 € 0,00 € 0,00 € 

  

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis 

requis pour exercer la tutelle ont été rendus ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses 

annexes explicatives éventuelles, au directeur financier; 

Considérant l'avis de légalité de la Directrice financière rendu en date du 26 septembre 2022; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
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Article 1er : d’APPROUVER la 2ème modification budgétaire 2022 comme suit : 

  

Montant 

avant 

Majorati

ons/ 

Nouvea

ux 

  

modificati

on 

réductio

ns 

montant

s 

RECETTES 

124.600,05 

€ 

3.500,00 

€ 

128.100,

05 € 

CHAPITRE I.RECETTES ORDINAIRES 

56.069,44 

€ 0,00 € 

56.069,4

4 € 

R17.Supplément pour les frais ordinaires de cultes 

41.729,44 

€ 0,00 € 

41.729,4

4 € 

CHAPITRE II.RECETTES EXTRAORDINAIRES 

68.530,61 

€ 

3.500,00 

€ 

72.030,6

1 € 

R25.Subsides extraordinaires de la commune 

25.726,79 

€ 

3.500,00 

€ 

29.226,7

9 € 

        

        

  

Montant 

avant 

Majorati

ons/ 

Nouvea

ux 

  

modificati

on 

réductio

ns 

montant

s 

DEPENSES 

124.600,05 

€ 

3.500,00 

€ 

128.100,

05 € 

CHAPITRE I.RELATIVES A LA CELEBRATION DU CULTE 

ARRETEES PAR L EVEQUE 

10.780,00 

€ 0,00 € 

10.780,0

0 € 

CHAPITRE II.DEPENSES SOUMISES A L'APPROBATION 

DE L'EVEQUE ET DU CONSEIL COMMUNAL 

113.820,05 

€ 

3.500,00 

€ 

117.320,

05 € 

I.Dépenses ordinaires 

62.366,47 

€ 0,00 € 

62.366,4

7 € 

II.Dépenses extraordinaires 

51.453,58 

€ 

3.500,00 

€ 

54.953,5

8 € 

          D56.Grosses réparations,construction de l'église 

25.726,79 

€ 

3.500,00 

€ 

29.226,7

9 € 

  

        

BALANCES  

Montant 

avant 

Majorati

ons/ 

Nouvea

ux 

  

modificati

on 

réductio

ns 

montant

s 

Recettes ordinaires totales du chapitre I  

56.069,44 

€ 0,00 € 

56.069,4

4 € 

dont le supplément ordinaire (R17)  

41.729,44 

€ 0,00 € 

41.729,4

4 € 

Recettes extraordinaires totales du Chapitre II  

68.530,61 

€ 

3.500,00 

€ 

72.030,6

1 € 

dont un excédent présumé de l'exercice en cours (R20)  

17.077,03 

€ 0,00 € 

17.077,0

3 € 

TOTAL DES RECETTES 

124.600,05 

€ 

3.500,00 

€ 

128.100,

05 € 
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Dépenses du chapitre I  

10.780,00 

€ 0,00 € 

10.780,0

0 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II -I 

62.366,47 

€ 0,00 € 

62.366,4

7 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II-II 

51.453,58 

€ 

3.500,00 

€ 

54.953,5

8 € 

dont le déficit présumé de l'exercice en cours(D52)  0,00 € 0,00 € 0,00 € 

TOTAL DES DEPENSES 

124.600,05 

€ 

3.500,00 

€ 

128.100,

05 € 

RESULTAT  0,00 € 0,00 € 0,00 € 

  

Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

•  à l’établissement cultuel concerné ; 

•  à l’organe représentatif du culte concerné ; 

Un exemplaire de la présente est réservé à l’attention de la Directrice Financière. 
28. CULTES.-FABRIQUE D EGLISE SAINTE VIERGE DE L'ASSOMPTION.-3EME AJUSTEMENT 

BUDGET 2022.-EXERCICE DE LA TUTELLE ADMINISTRATIVE.-APPROBATION 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, § 1er, VIII, 6° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014, les articles 1er et 2 ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 

actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du 18 août 2022, par laquelle le conseil de fabrique de l’établissement cultuel 

Sainte Vierge de l’Assomption, arrête la 3ème modification budgétaire, pour l’exercice 2022, dudit 

établissement cultuel ; 

Vu les pièces justificatives jointes ; 

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif agréé du culte ; 

Vu la décision du 30 août 2022, réceptionnée en date du 30 août 2022, par laquelle l’organe 

représentatif du culte arrête définitivement, avec remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I 

de la 3ème modification budgétaire 2022; 

Considérant que la délibération approuvant la 3 ème modification budgétaire 2022 par le Conseil de 

Fabrique Sainte Vierge de l’Assomption était manquante ; 

Considérant que la demande a été effectuée afin d’obtenir la délibération ; 

Considérant que la délibération approuvant la 3 ème modification budgétaire a été réceptionnée par 

l’Organe représentatif agréé ainsi que par la commune en date du 06 septembre 2022 ; 

Considérant, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération 

susvisée a débuté le 07 septembre 2022 ; 

Considérant que la Fabrique d’église Sainte Vierge de l’Assomption compte utiliser le montant 

restant dû de l'expropriation à la réalisation de travaux à la cure ; 

Considérant que ces réparations sont estimées à 50.559,88 € ; 

Considérant que le montant inscrit à l'article D58 est donc de 50.559,88 € ; 

Considérant que les articles modifiés sont les suivants : 

  Montant Majorati Nouveau
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avant ons/ x 

  

modificati

on 

réductio

ns 

montant

s 

RECETTES 

128.100,05 

€ 

50.559,88 

€ 

178.659,

93 € 

CHAPITRE I.RECETTES ORDINAIRES 

56.069,44 

€ 0,00 € 

56.069,4

4 € 

R17.Supplément pour les frais ordinaires de cultes 

41.729,44 

€ 0,00 € 

41.729,4

4 € 

CHAPITRE II.RECETTES EXTRAORDINAIRES 

72.030,61 

€ 

50.559,88 

€ 

122.590,

49 € 

R28.Subsides extraordinaires de la commune       

     R28D.Divers (recettes extraordinaires)    

50.559,88 

€ 

50559,88 

€ 

        

  

Montant 

avant 

Majorati

ons/ 

Nouveau

x 

  

modificati

on 

réductio

ns 

montant

s 

DEPENSES 

128.100,05 

€ 

50.559,88 

€ 

178.659,

93 € 

CHAPITRE I.RELATIVES A LA CELEBRATION DU CULTE 

ARRETEES PAR L EVEQUE 

10.780,00 

€ 0,00 € 

10.780,0

0 € 

CHAPITRE II.DEPENSES SOUMISES A L'APPROBATION 

DE L'EVEQUE ET DU CONSEIL COMMUNAL 

117.320,05 

€ 

50.559,88 

€ 

167.879,

93 € 

I.Dépenses ordinaires 

62.366,47 

€ 0,00 € 

62.366,4

7 € 

II.Dépenses extraordinaires 

54.953,58 

€ 

50.559,88 

€ 

105.513,

46 € 

          D58.Grosses réparationsdu presbytère   

50.559,88 

€ 

50.559,8

8 € 

  

Considérant la délibération du 18 août 2022, par laquelle le conseil de fabrique de l’établissement 

cultuel Sainte Vierge de l’Assomption arrête la 3 ème modification budgétaire, pour l’exercice 

2022, dudit établissement cultuel est approuvée comme suit : 

BALANCES  

Montant 

avant 

Majorati

ons/ 

Nouveau

x 

  

modificati

on 

réductio

ns 

montant

s 

Recettes ordinaires totales du chapitre I  

56.069,44 

€ 0,00 € 

56.069,4

4 € 

dont le supplément ordinaire (R17)  

41.729,44 

€ 0,00 € 

41.729,4

4 € 

Recettes extraordinaires totales du Chapitre II  

72.030,61 

€ 

50.559,88 

€ 

122.590,

49 € 

dont un excédent présumé de l'exercice en cours (R20)  

17.077,03 

€ 0,00 € 

17.077,0

3 € 

TOTAL DES RECETTES 

128.100,05 

€ 

50.559,88 

€ 

178.659,

93 € 
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Dépenses du chapitre I  

10.780,00 

€ 0,00 € 

10.780,0

0 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II -I 

62.366,47 

€ 0,00 € 

62.366,4

7 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II-II 

54.953,58 

€ 

50.559,88 

€ 

105.513,

46 € 

dont le déficit présumé de l'exercice en cours(D52)  0,00 € 0,00 € 0,00 € 

TOTAL DES DEPENSES 

128.100,05 

€ 

50.559,88 

€ 

178.659,

93 € 

RESULTAT  0,00 € 0,00 € 0,00 € 

  

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis 

requis pour exercer la tutelle ont été rendus ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses 

annexes explicatives éventuelles, au directeur financier; 

Considérant l'avis de légalité de la Directrice financière rendu en date du 26 septembre 2022; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1er : d’APPROUVER la 3ème modification budgétaire 2022 comme suit : 

  

Montant 

avant 

Majorati

ons/ 

Nouveau

x 

  

modificati

on 

réductio

ns 

montant

s 

RECETTES 

128.100,05 

€ 

50.559,88 

€ 

178.659,

93 € 

CHAPITRE I.RECETTES ORDINAIRES 

56.069,44 

€ 0,00 € 

56.069,4

4 € 

R17.Supplément pour les frais ordinaires de cultes 

41.729,44 

€ 0,00 € 

41.729,4

4 € 

CHAPITRE II.RECETTES EXTRAORDINAIRES 

72.030,61 

€ 

50.559,88 

€ 

122.590,

49 € 

R28.Subsides extraordinaires de la commune       

     R28D.Divers (recettes extraordinaires)    

50.559,88 

€ 

50559,88 

€ 

        

  

Montant 

avant 

Majorati

ons/ 

Nouveau

x 

  

modificati

on 

réductio

ns 

montant

s 

DEPENSES 

128.100,05 

€ 

50.559,88 

€ 

178.659,

93 € 

CHAPITRE I.RELATIVES A LA CELEBRATION DU CULTE 

ARRETEES PAR L EVEQUE 

10.780,00 

€ 0,00 € 

10.780,0

0 € 

CHAPITRE II.DEPENSES SOUMISES A L'APPROBATION 

DE L'EVEQUE ET DU CONSEIL COMMUNAL 

117.320,05 

€ 

50.559,88 

€ 

167.879,

93 € 

I.Dépenses ordinaires 

62.366,47 

€ 0,00 € 

62.366,4

7 € 
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II.Dépenses extraordinaires 

54.953,58 

€ 

50.559,88 

€ 

105.513,

46 € 

          D58.Grosses réparationsdu presbytère   

50.559,88 

€ 

50.559,8

8 € 

  

BALANCES  

Montant 

avant 

Majorati

ons/ 

Nouveau

x 

  

modificati

on 

réductio

ns 

montant

s 

Recettes ordinaires totales du chapitre I  

56.069,44 

€ 0,00 € 

56.069,4

4 € 

dont le supplément ordinaire (R17)  

41.729,44 

€ 0,00 € 

41.729,4

4 € 

Recettes extraordinaires totales du Chapitre II  

72.030,61 

€ 

50.559,88 

€ 

122.590,

49 € 

dont un excédent présumé de l'exercice en cours (R20)  

17.077,03 

€ 0,00 € 

17.077,0

3 € 

TOTAL DES RECETTES 

128.100,05 

€ 

50.559,88 

€ 

178.659,

93 € 

        

Dépenses du chapitre I  

10.780,00 

€ 0,00 € 

10.780,0

0 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II -I 

62.366,47 

€ 0,00 € 

62.366,4

7 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II-II 

54.953,58 

€ 

50.559,88 

€ 

105.513,

46 € 

dont le déficit présumé de l'exercice en cours(D52)  0,00 € 0,00 € 0,00 € 

TOTAL DES DEPENSES 

128.100,05 

€ 

50.559,88 

€ 

178.659,

93 € 

RESULTAT  0,00 € 0,00 € 0,00 € 

  

Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

•  à l’établissement cultuel concerné ; 

•  à l’organe représentatif du culte concerné ; 

Un exemplaire de la présente est réservé à l’attention de la Directrice Financière. 
29. CULTES.-FABRIQUE D EGLISE SAINTE VIERGE DE L'ASSOMPTION.-1er AJUSTEMENT 

BUDGET 2022.-EXERCICE DE LA TUTELLE ADMINISTRATIVE.-APPROBATION 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, § 1er, VIII, 6° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014, les articles 1er et 2 ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 

actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
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Vu la délibération du 18 août 2022, par laquelle le conseil de fabrique de l’établissement cultuel 

Sainte Vierge de l’Assomption, arrête la 1ère modification budgétaire, pour l’exercice 2022, dudit 

établissement cultuel ; 

Vu les pièces justificatives jointes ; 

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif agréé du culte ; 

Vu la décision du 30 août 2022, réceptionnée en date du 30 août 2022, par laquelle l’organe 

représentatif du culte arrête définitivement, avec remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I 

de la 1ère modification budgétaire 2022; 

Considérant que la délibération approuvant la 1ère modification budgétaire par le Conseil de 

Fabrique Sainte Vierge de l’Assomption était manquante au dossier ; 

Considérant que la demande a été effectuée afin d’obtenir la délibération ; 

Considérant que la délibération approuvant la 1ère modification budgétaire 2022 a été réceptionnée 

par l’Organe représentatif agréé ainsi que par la commune en date du 06 septembre 2022 ; 

Considérant, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération 

susvisée a débuté le 07 septembre 2022 ; 

Considérant que la Fabrique d’église Sainte Vierge de l’Assomption a effectué une avance d’un 

montant de 25.726,79 € afin d’honorer la facture relative au solde de l’éclairage de l’église ; 

Considérant que dès réception du montant de 25.726,79 € versé par la commune , ce même montant 

a été reversé sur le compte de retrait ; 

Considérant que les articles modifiés sont les suivants : 

  

  

Montant 

avant Majorations/ Nouveaux 

  modification réductions montants 

RECETTES 73.146,47 € 51.453,58 € 124.600,05 € 

CHAPITRE I.RECETTES 

ORDINAIRES 56.069,44 € 0,00 € 56.069,44 € 

R17.Supplément pour les frais ordinaires 

de cultes 41.729,44 € 0,00 € 41.729,44 € 

CHAPITRE II.RECETTES 

EXTRAORDINAIRES 17.077,03 € 51.453,58 € 68.530,61 € 

R23.Remboursements de capitaux   25.726,79 € 25.726,79 € 

R25.Subsides extraordinaires de la 

commune   25.726,79 € 25.726,79 € 

        

        

  

Montant 

avant Majorations/ Nouveaux 

  modification réductions montants 

DEPENSES 73.146,47 € 51.453,58 € 124.600,05 € 

CHAPITRE I.RELATIVES A LA 

CELEBRATION DU CULTE 

ARRETEES PAR L EVEQUE 10.780,00 € 0,00 € 10.780,00 € 

CHAPITRE II.DEPENSES 

SOUMISES A L'APPROBATION DE 

L'EVEQUE ET DU CONSEIL 

COMMUNAL 62.366,47 € 51.453,58 € 113.820,05 € 

I.Dépenses ordinaires 62.366,47 € 0,00 € 62.366,47 € 

II.Dépenses extraordinaires   51.453,58 € 51.453,58 € 

           D53.Placement de capitaux   25.726,79 € 25.726,79 € 
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          D56.Grosses 

réparations,construction de l'église   25.726,79 € 25.726,79 € 

  

Considérant la délibération du 18 août 2022, par laquelle le conseil de fabrique de l’établissement 

cultuel Sainte Vierge de l’Assomption arrête la 1ère modification budgétaire, pour l’exercice 2022, 

dudit établissement cultuel est approuvée comme suit : 

  

BALANCES  

Montant 

avant Majorations/ Nouveaux 

  modification réductions montants 

Recettes ordinaires totales du chapitre 

I  56.069,44 € 0,00 € 56.069,44 € 

dont le supplément ordinaire (R17)  41.729,44 € 0,00 € 41.729,44 € 

Recettes extraordinaires totales du 

Chapitre II  17.077,03 € 51.453,58 € 68.530,61 € 

dont un excédent présumé de l'exercice 

en cours (R20)  17.077,03 € 0,00 € 17.077,03 € 

TOTAL DES RECETTES 73.146,47 € 51.453,58 € 124.600,05 € 

        

Dépenses du chapitre I  10.780,00 € 0,00 € 10.780,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II -I 62.366,47 € 0,00 € 62.366,47 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre 

II-II 0,00 € 51.453,58 € 51.453,58 € 

dont le déficit présumé de l'exercice en 

cours(D52)  0,00 € 0,00 € 0,00 € 

TOTAL DES DEPENSES 73.146,47 € 51.453,58 € 124.600,05 € 

RESULTAT  0,00 € 0,00 € 0,00 € 

  

  

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis 

requis pour exercer la tutelle ont été rendus ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses 

annexes explicatives éventuelles, au directeur financier; 

Considérant l'avis de légalité de la Directrice financière rendu en date du 26 septembre 2022; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1er : d’APPROUVER la 1ère modification budgétaire comme suit :  

  

Montant 

avant Majorations/ Nouveaux 

  modification réductions montants 

RECETTES 73.146,47 € 51.453,58 € 124.600,05 € 

CHAPITRE I.RECETTES 

ORDINAIRES 56.069,44 € 0,00 € 56.069,44 € 

R17.Supplément pour les frais ordinaires 

de cultes 41.729,44 € 0,00 € 41.729,44 € 

CHAPITRE II.RECETTES 

EXTRAORDINAIRES 17.077,03 € 51.453,58 € 68.530,61 € 



130/144 

R23.Remboursements de capitaux   25.726,79 € 25.726,79 € 

R25.Subsides extraordinaires de la 

commune   25.726,79 € 25.726,79 € 

        

        

  

Montant 

avant Majorations/ Nouveaux 

  modification réductions montants 

DEPENSES 73.146,47 € 51.453,58 € 124.600,05 € 

CHAPITRE I.RELATIVES A LA 

CELEBRATION DU CULTE 

ARRETEES PAR L EVEQUE 10.780,00 € 0,00 € 10.780,00 € 

CHAPITRE II.DEPENSES 

SOUMISES A L'APPROBATION DE 

L'EVEQUE ET DU CONSEIL 

COMMUNAL 62.366,47 € 51.453,58 € 113.820,05 € 

I.Dépenses ordinaires 62.366,47 € 0,00 € 62.366,47 € 

II.Dépenses extraordinaires   51.453,58 € 51.453,58 € 

           D53.Placement de capitaux   25.726,79 € 25.726,79 € 

          D56.Grosses 

réparations,construction de l'église   25.726,79 € 25.726,79 € 

  

BALANCES  

Montant 

avant Majorations/ Nouveaux 

  modification réductions montants 

Recettes ordinaires totales du chapitre 

I  56.069,44 € 0,00 € 56.069,44 € 

dont le supplément ordinaire (R17)  41.729,44 € 0,00 € 41.729,44 € 

Recettes extraordinaires totales du 

Chapitre II  17.077,03 € 51.453,58 € 68.530,61 € 

dont un excédent présumé de l'exercice 

en cours (R20)  17.077,03 € 0,00 € 17.077,03 € 

TOTAL DES RECETTES 73.146,47 € 51.453,58 € 124.600,05 € 

        

Dépenses du chapitre I  10.780,00 € 0,00 € 10.780,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II -I 62.366,47 € 0,00 € 62.366,47 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre 

II-II 0,00 € 51.453,58 € 51.453,58 € 

dont le déficit présumé de l'exercice en 

cours(D52)  0,00 € 0,00 € 0,00 € 

TOTAL DES DEPENSES 73.146,47 € 51.453,58 € 124.600,05 € 

RESULTAT  0,00 € 0,00 € 0,00 € 

  

  

Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

•  à l’établissement cultuel concerné ; 

•  à l’organe représentatif du culte concerné ; 
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Un exemplaire de la présente est réservé à l’attention de la Directrice Financière. 
30. CULTES.-FABRIQUE D EGLISE SAINTE VIERGE DE L'ASSOMPTION.-BUDGET 2023.-

EXERCICE DE LA TUTELLE ADMINISTRATIVE.-REFORMATION 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, § 1er, VIII, 6° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014, les articles 1er et 2 ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 

actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du 18 août 2022, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes ses 

pièces justificatives le 22 août 2022, par laquelle le conseil de fabrique de l’établissement cultuel 

SAINTE Vierge de l’Assomption, arrête le budget, pour l’exercice 2023, dudit établissement 

cultuel ; 

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif agréé du culte ; 

Vu la décision du 30 août 2022, réceptionnée en date du 30 août 2022, par laquelle l’organe 

représentatif du culte arrête définitivement, avec remarques, les dépenses reprises dans le chapitre I 

le budget 2023 ; 

Considérant, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération 

susvisée a débuté le 23 août 2022 ; 

Considérant que la Directrice Financière a examiné le bien-fondé des remarques émanant de 

l’organe représentatif du culte ; 

Considérant que le crédit fixé par l’évêché pour le paiement de l’abonnement à « L’Eglise de 

Tournai » pour l’année 2023 est de 260,00 € ; qu’il y a dès lors lieu de corriger le montant inscrit ; 

Considérant que, suivant les remarques du C.A.C.P.E, il y a lieu de modifier le montant de l’article 

D40 : 260 € en lieu et place de 244 € ; 

Considérant que les corrections apportées au budget initial par l’Organe représentatif agréé ont pour 

effet de porter le supplément communal à 76.448,51 € en lieu et place de 76432,51 € ; 

Considérant que le budget 2023, selon les remarques de l’organe représentatif agréé, est donc 

modifié comme suit : 

  compte 2021 Budget 2023 Montants 

BALANCES     rectifiés 

 TOTAL-RECETTES     par l'Evêché 

Recettes ordinaires totales( 

chapitre I) 73.240,37 € 91.752,51 € 91.768,51 € 

 dont le supplément ordinaire (art 

15) 60.760,60 € 76.432,51 € 76.448,51 € 

Recettes extraordinaires totales 

(chapitre II) 548.960,25 € 11.602,96 € 11.602,96 € 

 dont l'excédent présumé de 

l'exercice en cours (art R18) 28.751,05 € 11.602,96 € 11.602,96 € 

 TOTAL GENERAL DES 

RECETTES 622.164,62 € 103.355,47 € 103.371,47 € 

 TOTAL-DEPENSES       

Dépenses ordinaires du chapitre I  9.242,37 € 16.130,00 € 16.130,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre 

II-I  66.721,90 € 87.225,47 € 87.241,47 € 
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Dépenses extraordinaires du 

chapitre  517.520,36 € 0,00 € 0,00 € 

 dont le déficit présumé de 

l'exercice en cours (art D47) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 TOTAL GENERAL DES 

DEPENSES 593.484,63 € 103.355,47 € 103.371,47 € 

RESULTAT (excédent/mali) 28.679,99 € 0,00 € 0,00 € 

  

Considérant que les montants prévus en D05 et D06 sont tributaires de l’évolution des prix de 

l’énergie, nous conseillons de revoir ces chiffres lors d’une prochaine modification budgétaire afin 

d’obtenir une estimation la plus proche possible de la réalité ; 

Considérant que les montants prévus en D17, D18 et D19 sont tributaires quant à eux à l’évolution 

des indexations salariales, nous conseillons de revoir ces chiffres lors d’une prochaine modification 

budgétaire afin d’obtenir une estimation la plus proche possible de la réalité ; 

Considérant les dépenses relatives à l’entretien et les réparations du presbytère, le montant en D30 

est revu à concurrence de 5.000€ en lieu et place de 10.000 € ; 

Considérant l’évolution actuelle des différentes charges, la dépense D49, fonds de réserve, est revue 

à concurrence de 3.500 € en lieu et place de 7.000€ ; 

Considérant le tableau récapitulatif suivant : 

Recettes Libellé 
Montant 

initial 

Nouveau 

montant 

Article 

R17 

Suppléme

nt pour les 

frais 

ordinaires 

de cultes 

76.432,51 

€ 

67.948,51 

€ 

Dépenses Libellé 
Montant 

initial 

Nouveau 

montant 

Article 

D40 

Abonnem

ent église 

de Tournai 

244,00 € 260,00 € 

Article 

D30 

Entretien 

et 

réparation 

du 

presbytère 

10.000,00 

€ 
5.000,00 € 

Article 

D49 

Fonds de 

réserve 
7.000,00 € 3.500,00 € 

  

Considérant ces dernières modifications, le budget 2023 est réformé comme suit : 

  

compte 

2021 Budget 2023 Montants Montants 

BALANCES     rectifiés rectifiés 

 TOTAL-RECETTES 
    

par l'Evêché 

par la 

Commune 

Recettes ordinaires totales( chapitre I) 73.240,37 € 91.752,51 € 91.768,51 € 83.268,51 € 

 dont le supplément ordinaire (art 15) 60.760,60 € 76.432,51 € 76.448,51 € 67.948,51 € 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 

548.960,25 

€ 11.602,96 € 11.602,96 € 11.602,96 € 

 dont l'excédent présumé de l'exercice en 28.751,05 € 11.602,96 € 11.602,96 € 11.602,96 € 
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cours (art R18) 

 TOTAL GENERAL DES RECETTES 

622.164,62 

€ 103.355,47 € 103.371,47 € 94.871,47 € 

 TOTAL-DEPENSES         

Dépenses ordinaires du chapitre I  9.242,37 € 16.130,00 € 16.130,00 € 16.130,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II-I  66.721,90 € 87.225,47 € 87.241,47 € 78.741,47 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre  

517.520,36 

€ 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 dont le déficit présumé de l'exercice en 

cours (art D47) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 TOTAL GENERAL DES DEPENSES 

593.484,63 

€ 103.355,47 € 103.371,47 € 94.871,47 € 

RESULTAT (excédent/mali) 28.679,99 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

  

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis 

requis pour exercer la tutelle ont été rendus ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses 

annexes explicatives éventuelles, au directeur financier ; 

Considérant l'avis de légalité de la Directrice financière rendu en date du 26 septembre 2022; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1er : de REFORMER le budget 2023 pour la Fabrique d’église Sainte-Vierge de 

l’Assomption comme suit :  

  

  compte 2021 Budget 2023 Montants Montants 

BALANCES     rectifiés rectifiés 

 TOTAL-RECETTES     par l'Evêché par la Commune 

Recettes ordinaires totales( 

chapitre I) 73.240,37 € 91.752,51 € 91.768,51 € 83.268,51 € 

 dont le supplément 

ordinaire (art 15) 60.760,60 € 76.432,51 € 76.448,51 € 67.948,51 € 

Recettes extraordinaires 

totales (chapitre II) 548.960,25 € 11.602,96 € 11.602,96 € 11.602,96 € 

 dont l'excédent présumé de 

l'exercice en cours (art R18) 28.751,05 € 11.602,96 € 11.602,96 € 11.602,96 € 

 TOTAL GENERAL DES 

RECETTES 622.164,62 € 103.355,47 € 103.371,47 € 94.871,47 € 

 TOTAL-DEPENSES         

Dépenses ordinaires du 

chapitre I  9.242,37 € 16.130,00 € 16.130,00 € 16.130,00 € 

Dépenses ordinaires du 

chapitre II-I  66.721,90 € 87.225,47 € 87.241,47 € 78.741,47 € 

Dépenses extraordinaires 

du chapitre  517.520,36 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 dont le déficit présumé de 

l'exercice en cours (art D47) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 TOTAL GENERAL DES 593.484,63 € 103.355,47 € 103.371,47 € 94.871,47 € 
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DEPENSES 

RESULTAT 

(excédent/mali) 28.679,99 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

  

  

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à Sainte Vierge de l’Assomption et à l’organe représentatif 

du culte concerné contre la présente décision devant le Gouverneur de la province du Hainaut. Ce 

recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la 

section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 

poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5: Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

•    à l’établissement cultuel concerné ; 

•    à l’organe représentatif du culte concerné ; 

•    à Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut. 

  

Un exemplaire de la présente est réservé à l’attention de la Directrice Financière. 
31. CULTES.-FABRIQUE D EGLISE IMMACULEE CONCEPTION.-BUDGET 2023.-EXERCICE DE LA 

TUTELLE ADMINISTRATIVE.-APPROBATION 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, § 1er, VIII, 6° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014, les articles 1er et 2 ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 

actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du 11 août 2022, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes ses 

pièces justificatives le 22 août 2022, par laquelle le conseil de fabrique de l’établissement cultuel 

Immaculée Conception, arrête le budget , pour l’exercice 2023, dudit établissement cultuel ; 

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif agréé du culte ; 

Vu la décision du 30 août 2022, réceptionnée en date du 30 août 2022, par laquelle l’organe 

représentatif du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I ; 

Considérant, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération 

susvisée a débuté le 23 août 2022 ; 

Considérant que la délibération du 11 août 2022 par laquelle le conseil de fabrique de 

l’établissement cultuel Immaculée Conception arrête le budget, pour l’exercice 2023, dudit 

établissement cultuel est approuvé comme suit : 

  compte 2021 Budget 2023 

BALANCES     
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 TOTAL-RECETTES     

Recettes ordinaires totales( chapitre I) 38.218,27 € 42.726,30 € 

 dont le supplément ordinaire (art 15) 35.082,64 € 39.719,37 € 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 8.870,99 € 5.791,38 € 

 dont l'excédent présumé de l'exercice en cours (art R18) 8.870,99 € 5.791,38 € 

 TOTAL GENERAL DES RECETTES 47.089,26 € 48.517,68 € 

 TOTAL-DEPENSES     

Dépenses ordinaires du chapitre I  5.282,41 € 9.455,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II-I  31.848,42 € 39.062,68 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre  0,00 € 0,00 € 

 dont le déficit présumé de l'exercice en cours (art D47) 0,00 € 0,00 € 

 TOTAL GENERAL DES DEPENSES 37.130,83 € 48.517,68 € 

RESULTAT (excédent/mali) 9.958,43 € 0,00 € 

  

Considérant que les montants prévus en D05 et D06 sont tributaires de l'évolution des prix de 

l'énergie, nous conseillons de revoir ces chiffres lors d'une prochaine modification budgétaire afin 

d'obtenir une estimation plus proche de la réalité; 

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis 

requis pour exercer la tutelle ont été rendus ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses 

annexes explicatives éventuelles, à la directrice financière ; 

Considérant l'avis de légalité de la Directrice financière rendu en date du 26 septembre 2022; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1er : D'APPROUVER LE BUDGET 2023 de la Fabrique d'église Immaculée Conception 

comme suit :  

  compte 2021 Budget 2023 

BALANCES     

 TOTAL-RECETTES     

Recettes ordinaires totales( chapitre I) 38.218,27 € 42.726,30 € 

 dont le supplément ordinaire (art 15) 35.082,64 € 39.719,37 € 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 8.870,99 € 5.791,38 € 

 dont l'excédent présumé de l'exercice en cours (art R18) 8.870,99 € 5.791,38 € 

 TOTAL GENERAL DES RECETTES 47.089,26 € 48.517,68 € 

 TOTAL-DEPENSES     

Dépenses ordinaires du chapitre I  5.282,41 € 9.455,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II-I  31.848,42 € 39.062,68 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre  0,00 € 0,00 € 

 dont le déficit présumé de l'exercice en cours (art D47) 0,00 € 0,00 € 

 TOTAL GENERAL DES DEPENSES 37.130,83 € 48.517,68 € 

RESULTAT (excédent/mali) 9.958,43 € 0,00 € 

  

Article 2: Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision sera publiée par la voie d’une affiche. 

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

•    à l’établissement cultuel concerné ; 
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•    à l’organe représentatif du culte concerné ; 

Un exemplaire de la présente est réservé à l’attention de la Directrice Financière. 
32. CULTES.-FABRIQUE D EGLISE SAINT FRANCOIS-XAVIER.-BUDGET 2023.-EXERCICE DE LA 

TUTELLE ADMINISTRATIVE.-APPROBATION 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, § 1er, VIII, 6° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014, les articles 1er et 2 ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 

actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du 22 août 2022, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes ses 

pièces justificatives le 29 août 2022, par laquelle le conseil de fabrique de l’établissement cultuel 

Saint-François-Xavier, arrête le budget , pour l’exercice 2023, dudit établissement cultuel ; 

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif agréé du culte ; 

Vu la décision du 12 septembre 2022 , réceptionnée en date du 12 septembre 2022 , par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête définitivement, avec remarques, les dépenses reprises dans le 

chapitre I du budget 2023; 

Considérant, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération 

susvisée a débuté le 30 août 2022 ; 

Considérant la délibération du 22 août 2022, par laquelle le conseil de fabrique de l’établissement 

cultuel Saint-François Xavier arrête le budget, pour l’exercice 2023, dudit établissement 

cultuel est approuvé comme suit : 

  compte 2021 Budget 2023 

BALANCES     

 TOTAL-RECETTES     

Recettes ordinaires totales( chapitre I) 25.023,62 € 37.371,98 € 

 dont le supplément ordinaire (art 15) 17.083,44 € 29.081,15 € 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 12.103,51 € 1.765,91 € 

 dont l'excédent présumé de l'exercice en cours (art R18) 10.371,71 € 1.765,91 € 

 TOTAL GENERAL DES RECETTES 37.127,13 € 39.137,89 € 

 TOTAL-DEPENSES     

Dépenses ordinaires du chapitre I  4.485,54 € 10.940,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II-I  24.860,59 € 28.197,89 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre  0,00 € 0,00 € 

 dont le déficit présumé de l'exercice en cours (art D47) 0,00 € 0,00 € 

 TOTAL GENERAL DES DEPENSES 29.346,13 € 39.137,89 € 

RESULTAT (excédent/mali) 7.781,00 € 0,00 € 

Considérant la remarque de l'organe représentatif agréé suivante : il y a lieu d'indiquer la date de 

suivi dans religiosoft afin de libérer l'accès aux tutelles; 

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis 

requis pour exercer la tutelle ont été rendus ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses 

annexes explicatives éventuelles, à la Directeur Financière ; 

Considérant l'avis de légalité remis par la Directrice financière en date du 26 septembre 2022; 

Après en avoir délibéré ; 
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A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 :d’APPROUVER le budget 2023 de la Fabrique d’église Saint François-Xavier comme 

suit : 

  compte 2021 Budget 2023 

BALANCES     

 TOTAL-RECETTES     

Recettes ordinaires totales( chapitre I) 25.023,62 € 37.371,98 € 

 dont le supplément ordinaire (art 15) 17.083,44 € 29.081,15 € 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 12.103,51 € 1.765,91 € 

 dont l'excédent présumé de l'exercice en cours (art R18) 10.371,71 € 1.765,91 € 

 TOTAL GENERAL DES RECETTES 37.127,13 € 39.137,89 € 

 TOTAL-DEPENSES     

Dépenses ordinaires du chapitre I  4.485,54 € 10.940,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II-I  24.860,59 € 28.197,89 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre  0,00 € 0,00 € 

 dont le déficit présumé de l'exercice en cours (art D47) 0,00 € 0,00 € 

 TOTAL GENERAL DES DEPENSES 29.346,13 € 39.137,89 € 

RESULTAT (excédent/mali) 7.781,00 € 0,00 € 

  

Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision sera publiée par la voie d’une affiche. 

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

•    à l’établissement cultuel concerné ; 

•    à l’organe représentatif du culte concerné ; 

  

Un exemplaire de la présente est réservé à l’attention de la Directrice Financière. 
33. CULTES-EGLISE PROTESTANTE UNIE DE BELGIQUE .-MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 

EXERCICE 2022.-AVIS A EMETTRE.- 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, § 1er, VIII, 6° ; 

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des 

temples, l’article 2 ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014, l’article 18 ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 

actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du 19 août 2022, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes ses 

pièces justificatives le 26 août 2022, par laquelle le conseil d’administration de l’établissement 

cultuel Eglise Protestante de Farciennes, arrête la 1ère modification budgétaire, pour l’exercice 

2022, dudit établissement cultuel ; 

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif agréé du culte, aux autres conseils 

communaux intéressés, au Gouverneur de province ; 

Considérant que l’établissement cultuel Eglise Protestante de Farciennes relève du financement de 

plusieurs communes : Charleroi, Châtelet et Farciennes 
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Considérant que la Ville de Charleroi finance la plus grande part de la subvention communale à 

savoir 55 % ; 

Considérant que la Ville  de Charleroi exerce la tutelle spéciale d’approbation ; 

Considérant que les modifications sont les suivantes : 

  Montant avant Majoration/ Nouveaux 

  modification Réductions montants 

        

RECETTES DU CONSEIL 

D'ADMINISTRATION 12.041,78 € 0,00 € 12.041,78 € 

       CHAPITRE I. RECETTES 

ORDINAIRES 9.368,44 € 0,00 € 9.368,44 € 

       R15.Supplément de la commune 

pour les frais ord.du culte 6.627,00 € 0,00 € 6.627,00 € 

       CHAPITRE II.RECETTES 

EXTRAORDINAIRES 2.673,34 € 0,00 € 2.673,34 € 

        

        

  Montant avant Majoration/ Nouveaux 

  modification Réductions montants 

        

DÉPENSÉS DU CONSEIL 

D'ADMINISTRATION 12.041,78 € 0,00 € 12.041,78 € 

     CHAPITRE I. Dépenses relatives 

à la célébration du culte 3.520,58 € 500,00 € 4.020,58 € 

     arrêtées par l'Organe 

représentatif agréé        

     Objets de consommation       

        D03. Chauffage de l'église 2.000,00 € 500,00 € 2.500,00 € 

     CHAPITRE II. Dépenses 

soumises à l'approbation de l'organe 8.521,20 € -500,00 € 8.021,20 € 

     représentatif agréé et arrêtées par 

le Conseil Communal       

     I. Dépenses ordinaires 8.521,20 € -500,00 € 8.021,20 € 

    Réparations d'entretien       

       D25. Entretien de la sacristie et de 

la salle de consistoire 749,20 € -500,00 € 249,20 € 

       D32. Entretien autres matériels 500,00 € -110,00 € 390,00 € 

    Dépenses diverses       

       D45.Autres dépenses ordinaires       

            D45F. Divers (autres dépenses 

ordinaires)   110,00 € 110,00 € 

     II. Dépenses extraordinaires   0,00 € 0,00 € 

        

  

Considérant, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération 

susvisée a débuté le 26 août 2022; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses 

annexes explicatives éventuelles, à la directrice financière  ; 

Considérant l’avis favorable de la directrice financière, rendu en date du 26 septembre 2022 ; 
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Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1er : D'APPROUVER la 1ère modification budgétaire pour l’exercice 2022 de la Fabrique 

d'Eglise Protestante Unie de Belgique comme suit : 

  

  

Montant 

avant Majoration/ Nouveaux 

BALANCES modification Réductions montants 

 TOTAL-RECETTES       

Recettes ordinaires totales( chapitre I) 9.368,44 € 0,00 € 9.368,44 € 

 dont le supplément ordinaire (art 15) 6.627,00 € 0,00 € 6.627,00 € 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 2.673,34 € 0,00 € 2.673,34 € 

 dont l'excédent présumé de l'exercice en cours (art R18) 2.673,34 € 0,00 € 2.673,34 € 

 TOTAL GENERAL DES RECETTES 12.041,78 € 0,00 € 12.041,78 € 

 TOTAL-DEPENSES       

Dépenses ordinaires du chapitre I  3.520,58 € 500,00 € 4.020,58 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II-I  8.521,20 € -500,00 € 8.021,20 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre  0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 dont le déficit présumé de l'exercice en cours (art D47) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 TOTAL GENERAL DES DEPENSES 12.041,78 € 0,00 € 12.041,78 € 

RESULTAT (excédent/mali) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

  

  

Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision sera publiée par la voie d’une affiche. 

Article 3: Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

•  à l’établissement cultuel concerné ; 

•  à l’organe représentatif du culte concerné ; 

•  à la Ville de Châtelet ; 

•  à la Ville de Charleroi; 

Un exemplaire de la présente est réservé à l'attention de la Directrice financière 
34. CULTES.-EGLISE PROTESTANTE UNIE DE BELGIQUE.-BUDGET EXERCICE 2023.-AVIS A 

EMETTRE.- 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, § 1er, VIII, 6° ; 

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des 

temples, l’article 2 ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014, l’article 18 ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 

actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du 19 août 2022, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes ses 

pièces justificatives le 26 août 2022, par laquelle le conseil d’administration de l’établissement 
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cultuel Eglise Protestante de Farciennes, arrête le budget, pour l’exercice 2023, dudit établissement 

cultuel ; 

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif agréé du culte, aux autres conseils 

communaux intéressés, au Gouverneur de province ; 

Considérant que l’établissement cultuel Eglise Protestante de Farciennes relève du financement de 

plusieurs communes : Charleroi, Châtelet et Farciennes 

Considérant que la Ville  de Charleroi finance la plus grande part de la subvention communale à 

savoir 55 % ; 

Considérant que la Ville  de Charleroi exerce la tutelle spéciale d’approbation ; 

Considérant que le budget 2023 est arrêté comme suit : 

  compte 2021 Budget 2023 Montants Montants 

BALANCES     rectifiés par rectifiés par 

 TOTAL-RECETTES     le CACPE la Commune 

Recettes ordinaires totales( 

chapitre I) 7.328,83 € 10.610,39 €     

 dont le supplément ordinaire 

(art 15) 6.574,63 € 9.560,39 €     

Recettes extraordinaires 

totales (chapitre II) 5.505,98 € 1.436,43 €     

 dont l'excédent présumé de 

l'exercice en cours (art R18) 5.505,98 € 1.436,43 €     

 TOTAL GENERAL DES 

RECETTES 12.834,81 € 12.046,82 €     

 TOTAL-DEPENSES         

Dépenses ordinaires du 

chapitre I  2.201,98 € 5.660,00 €     

Dépenses ordinaires du 

chapitre II-I  6.523,06 € 6.386,82 €     

Dépenses extraordinaires du 

chapitre  0,00 € 0,00 €     

 dont le déficit présumé de 

l'exercice en cours (art D47) 0,00 € 0,00 €     

 TOTAL GENERAL DES 

DEPENSES 8.725,04 € 12.046,82 €     

RESULTAT (excédent/mali) 4.109,77 € 0,00 €     

  

Considérant, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération 

susvisée a débuté le 26 août 2022; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses 

annexes explicatives éventuelles, à la directrice financière ; 

Considérant l’avis favorable de la directrice financière, rendu en date du 26 septembre 2022; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1er : D'APPROUVER OU DE NE PAS APPROUVER  le budget pour l’exercice 2023 de 

la Fabrique d'Eglise Portestante Unie de Belgique comme suit : 

  compte 2021 Budget 2023 Montants Montants 
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BALANCES     rectifiés par rectifiés par 

 TOTAL-RECETTES     le CACPE la Commune 

Recettes ordinaires totales( 

chapitre I) 7.328,83 € 10.610,39 €     

 dont le supplément ordinaire 

(art 15) 6.574,63 € 9.560,39 €     

Recettes extraordinaires 

totales (chapitre II) 5.505,98 € 1.436,43 €     

 dont l'excédent présumé de 

l'exercice en cours (art R18) 5.505,98 € 1.436,43 €     

 TOTAL GENERAL DES 

RECETTES 12.834,81 € 12.046,82 €     

 TOTAL-DEPENSES         

Dépenses ordinaires du 

chapitre I  2.201,98 € 5.660,00 €     

Dépenses ordinaires du 

chapitre II-I  6.523,06 € 6.386,82 €     

Dépenses extraordinaires du 

chapitre  0,00 € 0,00 €     

 dont le déficit présumé de 

l'exercice en cours (art D47) 0,00 € 0,00 €     

 TOTAL GENERAL DES 

DEPENSES 8.725,04 € 12.046,82 €     

RESULTAT (excédent/mali) 4.109,77 € 0,00 €     

  

Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision sera publiée par la voie d’une affiche. 

Article 3: Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

•  à l’établissement cultuel concerné ; 

•  à l’organe représentatif du culte concerné ; 

•  à la Ville de Châtelet ; 

•  à la Ville de Charleroi; 

Un exemplaire de la présente est réservé à l’attention de la Directrice financière. 

TUTELLE 

 

35. SPW.- AVIS DE TUTELLE.- POUR INFORMATION.- 
VU La Nouvelle Loi Communale ; 

  

VU Le Code de La Démocratie Locale et de La Décentralisation ; 

  

VU les décisions du pouvoir de tutelle reçues du 11 août au 25 août 2022, à savoir : 

LA TUTELLE GÉNÉRALE D'ANNULATION  

 CONSEILS JURIDIQUES - LOT 1 - DROIT FISCAL.- 

 CONSEILS JURIDIQUES - LOT 2 - DROIT CIVIL ET COMMERCIAL.- 

 CONSEILS JURIDIQUES - LOT 3 - DROIT PUBLIC ET ADMINISTRATIF.- 

 CONSEILS JURIDIQUES - LOT 4 - DROIT FISCAL.- 

 CONSEILS JURIDIQUES - LOT 5 - DROIT PENAL.- 
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 FONCTION PUBLIQUE LOCALE _ RECOURS DE MADAME HENRY, CHEFE DE 

DIVISION.- SUIVI.- 

 PIC 2019-2021.- ANNEE 2020.- POSTE 1.- RUE DU WAINAGE.- 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article unique : DE PRENDRE ACTE des décisions reçues de la Tutelle. 

POINTS SUPPLEMENTAIRES 

 

36. POINT SUPPLEMENTAIRE RELATIF A L'ENSEIGNEMENT 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, en particulier son article L1122-24; 

  

Considérant que Monsieur Abdoullah FENZAOUI au nom du groupe Farcitoyenne, a déposé en 

date du 20 septembre 2022, un point supplémentaire portant sur l'enseignement : échec scolaire et 

décrochage scolaire ; 

  

Entendu Monsieur Abdoullah FENZAOUI exposant son point en ces termes : 

"Certaines communes conduisent une politique sociale qui consacre prioritairement ses moyens 

dans l'éducation, la jeunesse et l'accueil de la petite enfance. 

  

Au regard d'une certaine passivité en la matière, nous avons l'impression que l'actuelle politique 

d'enseignement menée à Farciennes se limite à la remise des CEB. 

  

Avec la crise qui pèse sur notre quotidien, la détresse gagne les familles qui aspirent à un avenir 

meilleur pour leur enfant grâce à une école proactive en phase avec les réalités d'aujourd'hui. 

  

Au vu de constat : 

  

Où est la vision et la stratégie qui vise à offrir un enseignement communal d'excellence et d'avant-

garde accessible à tous ? 

Où sont l'audace et la créativité à l'heure où l'innovation pédagogique est capitale au vu du taux 

d'échecs et des chiffres liés au décrochage scolaire ou social ? 

Où sont vos priorités à l'heure où les chiffres de l'échec scolaire battent tous les records ? 

  

Question : 

1) Pouvez-vous s'il vous plaît nous présenter les derniers chiffres de cette rentrée scolaire avec le 

nombre d'enfants inscrits dans l'enseignement maternel et primaire ? 

2) Existe-t-il au sein de la commune un dispositif ou une commission d'évaluation capable de 

mesurer les taux de réussite, d'échecs ou de décrochages ? 

3) Ne jugez-vous pas important le développement d'écoles de devoirs à l'instar des autres 

communes ? 

4) Nous souhaitons aussi avoir des informations relatives aux derniers chiffres mesurés pour les 

épreuves CEB. Où se situe la Commune au niveau du taux de réussite et d'échec en FWB ?" 

  

ENTENDU l'intervention de Monsieur Patrick LEFEVRE s'exprimant en ces termes : 

"Monsieur le Conseiller, 

Je vous laisserai la responsabilité de vos propos concernant la politique de l'enseignement à 

Farciennes. D'autant que tout vous a été expliqué en réunion et que vous n'avez pas compris. 
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L'enseignement a toujours été une priorité pour nous, comme en témoignent les investissements 

incessants que nous réalisons dans les bâtiments scolaires. 

Malheureusement beaucoup de parents ne parlent pas non plus correctement le français et ne font 

aucun effort pour s'inscrire dans les cours d'apprentissage du français dispensé d'ailleurs à 

Farciennes. 

L'école ne peut pas tout régler. 

L'autre problème rencontré, c'est que certains parents considère que leur enfant a un niveau scolaire 

supérieur alors que les institutrices, dont c'est le métier, évaluent un niveau satisfaisant. 

C'est pourquoi malgré l'air négatif 

  

Ceci étant , je vous remercie pour votre intérêt, pour notre travail en ce domaine mais je m'étonne 

de ce point qui arrive maintenant un mois avant que nous ne vous présentions notre Plan de 

Pilotage. 

Celui-ci comme vous le constaterez lors de notre prochaine séance, reprend toutes les actions qui 

vont être mises en place pour lutter contre l'échec, le décrochage, l'absentéisme des élèves. Vous 

constaterez aussi que les tableaux indicateurs présentés dans ce plan sont des outils pertinents pour 

évaluer notre enseignement. 

  

Je vous ai transmis deux tableaux qui permettent de situer les résultats de nos écoles au CEB à la 

fois par rapport à l'ensemble des écoles de la Fédération Wallonie Bruxelles (colonne "Profil") et 

par rapport aux écoles similaires sur le plan des indicateurs socio-économiques (colonne 

"catégorie"). Vous verrez que nos écoles font mieux que se défendre, si on les compare à des 

établissements rencontrant des difficultés identiques. C'est préoccupant évidemment. Voilà 

pourquoi, notre Plan de Pilotage fait de cet apprentissage une priorité absolue. 

  

Malheureusement beaucoup de parents ne parlent pas non plus correctement le français et ne font 

aucun effort pour s'inscrire dans les cours d'apprentissage du français dispensé d’ailleurs à 

Farciennes. 

L'école ne peut pas tout régler. 

L'autre problème rencontré, c'est que certains parents considère que leur enfant a un niveau scolaire 

supérieur alors que les institutrices dont c'est le métier, évaluent un niveau satisfaisant. 

C'est pourquoi malgré l'air négatif de ces professionnels, ils décident de faire passer leur enfant dans 

la classe supérieure en dépit des lacunes avérées et contre l'avis de leur institutrice. 

Redoubler n'est pas dramatique mais remettre le pied à l'étrier. 

Nos enseignants sont donc démunis face à la mauvaise volonté due à la décision parentale de 

refuser le redoublement pourtant indispensable dont ils ne peuvent être tenus pour responsables 

dans certains cas. 

  

En ce qui concerne, les chiffres de la rentrée 2022-2023 : 

A Waloupi, nous avons inscrits 208 élèves en primaire, pour 195 l'année scolaire précédente. 

En maternel, toujours à Waloupi 105 enfants ont été inscrits cette, pour 91 l'année précédente. Dans 

cette école, nous assistons à une rentrée exceptionnelle dans l'implantation de Pironchamps. 

  

A l'école La Marelle, 205 élèves sont inscrits en primaire. Ils étaient 216 en 2021-2022. En 

maternel, nous comptons cette année 87 enfants pour 95 l'année dernière. 

Si les résultats sont contrastés d'un établissement à l'autre, la rentrée 2022-2023 est néanmoins une 

réussite pour notre enseignement avec des chiffres en hausse de huit élèves au global (6 en 

maternelle, 2 en primaire). 
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J'en viens à votre question à propos du soutien scolaire : 

Il existe sur le territoire farciennois un service de SOUTIEN SCOLAIRE SOLIDAIRE financé par 

le Plan de Cohésion Sociale à hauteur de 2000€/année civile. 

  

Le projet de soutien scolaire est une continuité de l'accueil extrascolaire. 

Ce service apporte une aide et un soutien aux enfants du fondamental pour l'accomplissement des 

devoirs et/ou rattrapage de matières scolaires non acquises. 

  

Ce soutien est mené par des enseignants bénévoles retraités de l'enseignement ou en activité qui 

mettent à contribution leur savoir pour aider des enfants qui n'ont pas la possibilité de réaliser leurs 

devoirs à la maison ou dont les parents ne peuvent pas se permettre des cours particuliers payants. 

  

Ces séances de soutien se donnent les mardi et jeudi dans les écoles communales en même temps 

que l'AES; 

Actuellement 20 enfants sont inscrits au soutien scolaire. L'année précédente, les chiffres oscillaient 

entre 12 et 15. 

  

Merci de votre attention." 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article Unique : Le Collège prend acte 
37. QUESTIONS ORALES 
Le Conseil communal entend les questions orales suivantes: 

- Actes de vandalisme au Cercle (Ecoles Libres) de Madame Pauline PRÖS - Réponse de Monsieur 

Bayet, Bourgmestre 

- Proposition d'ORES de limitation de l'éclairage public de Madame Pauline PRÖS - Réponse de 

Monsieur Bayet, Bourgmestre 

- Abattoir sur Farciennes de Monsieur Abdoullah FENZAOUI - Réponse postposée 

- Chèques sports sur Farciennes de Monsieur Abdoullah FENZAOUI - réponse postposée 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
article unique: Le collège prend acte. 
 

 

 

Par le Conseil, 

Le Directeur général, Le Bourgmestre, 

  

  

  

  

Jerry JOACHIM Hugues BAYET 


